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Liste des abréviations et des termes 
AE  Assurance-emploi 

AS Aide sociale/aide au revenu provinciale 

ATI  Aide au travail indépendant 

BR Bureau régional 

CRE Clubs de recherche d’emploi 

CRHC  Centre de ressources humaines du Canada 

DC  Développement des compétences 

DRHC Développement des ressources humaines Canada 

EDMT  Entente sur le développement du marché du travail 

EMT Ententes sur le marché du travail 

EPA Équivalent du plan d’action 

MS Mesure de soutien 

PCE  Partenariats pour la création d’emplois 

PE Prestation d’emploi 

PEMS  Prestations d’emploi et mesures de soutien 

PMT  Partenariats du marché du travail 

RHDCC  Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

SAE  Services d’aide à l’emploi 

SSC Subventions salariales ciblées 

 

Prestations d’AE 
relevant de la 
partie I  

Ces prestations sont également appelées « soutien du revenu » 
et sont versées aux personnes sans emploi admissibles. Le montant 
et la durée de ces prestations temporaires varient selon divers 
critères. 

Prestations d’AE 
relevant de la 
partie II 

Souvent, ces prestations complètent ou remplacent les prestations 
de revenu relevant de la partie I. Elles offrent des prestations 
d’emploi et des mesures de soutien (PEMS) conçues pour aider 
les personnes sans emploi à retourner sur le marché du travail. 

 





 

Évaluation sommative des Prestations d’emploi et mesures de soutien dans la région de l’Ontario iii 

Sommaire 
Ce rapport présente un résumé de l’évaluation sommative des Prestations d’emploi et 
mesures de soutien (PEMS) qui sont offertes dans la région de l’Ontario. Les PEMS sont 
conçues de façon à ce qu’un plan d’action soit utilisé pour aider les travailleurs qui 
touchent, ou qui ont touché, des prestations d’assurance-emploi (AE) à retourner sur le 
marché du travail et à réduire leur dépendance envers les prestations d’AE et d’aide 
sociale/aide au revenu provinciale. 

Pendant la période visée par l’évaluation sommative, les PEMS étaient offertes par le 
gouvernement fédéral, car une Entente sur le développement du marché du travail n’avait 
pas encore été conclue avec le gouvernement de l’Ontario. Voici les PEMS qui étaient 
offertes en Ontario : 

• Développement des compétences (DC) : Ce programme est conçu pour aider les 
personnes admissibles à payer des cours visant l’acquisition de nouvelles compétences, 
et à couvrir les dépenses connexes pendant qu’elles suivent un programme de formation 
dans un établissement inscrit. 

• Aide au travail indépendant (ATI) : Ce programme est conçu pour aider les personnes 
qui ont un projet solide à lancer leur propre entreprise. L’ATI offre une aide financière, 
des services de mentorat/d’encadrement ainsi que de l’aide technique, comme des 
conseils sur la planification d’entreprise. 

• Subventions salariales ciblées (SSC) : Ce programme est conçu pour encourager les 
employeurs à recruter des personnes qu’ils n’auraient pas envisagé d’embaucher sans 
subvention. 

• Partenariats pour la création d’emplois (PCE) : Ce programme vise à créer des emplois 
supplémentaires et valorisants pour les clients, par l’entremise de partenariats avec les 
Centres de ressources humaines du Canada, les employeurs et des organismes tiers. 

• Services d’aide à l’emploi (SAE) : Ce programme offre du counselling d’emploi et 
d’autres services, tels qu’un accès à des ordinateurs, afin d’aider les personnes sans 
travail à décrocher un emploi. 

Portée et méthodologie de l’évaluation 
L’évaluation avait pour but de déterminer si les PEMS avaient eu des impacts nets sur les 
participants et si elles avaient permis d’atteindre les objectifs énoncés à la partie II de la 
Loi sur l’assurance-emploi, à savoir aider les personnes à obtenir un emploi et à 
le conserver. 

Les impacts nets ont été examinés principalement à l’aide des données provenant des 
dossiers administratifs, d’un sondage mené auprès des participants aux programmes 
(échantillon final de 2 721 participants) et d’une enquête menée auprès d’un groupe 



 

Évaluation sommative des Prestations d’emploi et mesures de soutien dans la région de l’Ontario iv 

témoin (3 110 entrevues réalisées auprès de personnes faisant partie du groupe témoin). 
Les participants interrogés ont été sélectionnés de manière aléatoire parmi ceux qui 
avaient élaboré un équivalent du plan d’action (EPA) au cours de l’année de référence 
2001-2002. Les EPA sont composés d’une ou de plusieurs PEMS ayant un intervalle de 
moins de six mois entre la fin d’une intervention et le début de la suivante. Les EPA sont 
établis à partir des données administratives. La plupart des entrevues d’enquête ont été 
effectuées en juin 2004, ce qui a permis de recueillir des données sur une période allant 
de 26 à 38 mois après la fin des programmes, selon le mois au cours duquel la participation 
aux PEMS s’est terminée pendant l’année de référence. 

Tous les participants ont été répartis entre deux groupes selon le type de recours à l’AE. 
Les prestataires actifs recevaient des prestations d’assurance-emploi au début de leur 
EPA, alors que les anciens prestataires avaient droit aux PEMS en vertu des dispositions de 
réadmissibilité de la Loi sur l’assurance-emploi. 

Le groupe témoin apparié aux prestataires actifs était composé de non-participants qui ont 
été choisis en fonction de leurs caractéristiques, de leur recours à l’AE et de la probabilité 
qu’ils participent à l’une des PEMS. Pour ce qui est des anciens prestataires, le manque 
de renseignements sur les non-participants a fait en sorte que le groupe témoin qui leur 
était assigné n’était formé que d’anciens prestataires ayant eu recours à des SAE. 
L’approche globale, y compris la collecte de données et l’analyse des groupes témoins, 
visait à obtenir les estimations les plus fiables possible des impacts nets. Cependant, 
comme c’est le cas pour toutes les évaluations non expérimentales, il est possible que les 
différences non mesurées entre les participants et les membres du groupe témoin aient 
influencé les résultats estimés. 

Les méthodes qualitatives ont été utilisées pour faciliter l’examen des résultats quantitatifs 
et pour prendre en compte des éléments non abordés dans la recherche quantitative. 
Les méthodes qualitatives comprenaient un examen des documents, 38 entrevues menées 
auprès d’informateurs clés, 11 groupes de discussion, ainsi qu’une étude de cas concernant 
les nouveaux immigrants. 

Principaux impacts sur l’emploi et l’AE 
L’analyse statistique a révélé que la participation aux programmes a entraîné des résultats 
divers. Aucun effet constant sur les revenus d’emploi et les prestations 
d’assurance-emploi n’a été observé pour l’ensemble des interventions et des groupes de 
prestataires. Cependant, pour les deux groupes de prestataires, les résultats avaient 
tendance à s’améliorer avec le temps. 

• Les revenus d’emploi des prestataires actifs ont diminué (comparativement à ceux du 
groupe témoin) pendant la première année qui a suivi la fin de leur plan d’action. Par la 
suite, leurs heures de travail et leurs revenus d’emploi ont augmenté en règle générale, 
même si ces améliorations n’étaient pas toujours statistiquement significatives. Les 
anciens prestataires ont connu le plus souvent des expériences positives au chapitre de 
l’emploi dans la période postérieure aux programmes; leurs revenus d’emploi et leurs 
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heures de travail ont augmenté d’une manière statistiquement significative après la 
première année qui a suivi la fin d’un programme. 

• Beaucoup moins de prestations d’assurance-emploi ont été versées aux prestataires 
actifs après la première année qui a suivi la fin d’un programme qu’aux membres du 
groupe témoin. Pour leur part, les anciens prestataires n’ont pas vu leurs prestations 
d’assurance-emploi diminuer de cette façon. 

• Sur le plan de la rémumération et de l’emploi, les participants au DC affichaient les 
mêmes tendances que tous les participants ayant connu une faible hausse de leur niveau 
d’emploi après la première année postérieure au programme. Les prestataires actifs qui 
avaient participé au DC ont connu une réduction importante de leurs prestations 
d’assurance-emploi dans la période qui a suivi le programme. 

• Le programme d’ATI est celui qui a entraîné, en règle générale, le plus de résultats positifs 
importants. Le nombre d’heures de travail des prestataires actifs et des anciens prestataires 
a augmenté tout au long de la période postérieure au programme, mais non pas leurs 
revenus d’emploi. On a aussi observé une réduction importante des prestations d’AE 
versées au cours de cette même période, même si cette baisse était surtout attribuable 
au fait que la rémunération tirée d’un travail indépendant n’est pas assurable en vertu 
de l’AE. 

• Le nombre d’heures de travail et le niveau d’emploi des anciens prestataires qui ont 
participé aux SSC ont augmenté de manière considérable dans la période postérieure au 
programme. Pour leur part, les prestataires actifs n’ont pas connu ces améliorations. 
De plus, les participants aux SSC n’affichaient aucune tendance manifeste en ce qui 
concerne le recours aux prestations d’assurance-emploi. 

• Les résultats des participants aux PCE étaient variés. Les revenus d’emploi des 
prestataires actifs ont grandement diminué pendant la période qui a suivi la fin du 
programme, alors que ceux des anciens prestataires ont augmenté. Les tendances 
concernant le recours aux prestations d’AE chez les participants aux PCE ont 
également varié. 

La majorité des personnes interrogées avaient l’impression que leur participation à 
un programme les avait grandement aidés à accroître leur capacité à obtenir un emploi et 
à le conserver. La plupart des participants aux groupes de discussion croyaient également 
que leur programme leur avait été utile, mais qu’il ne leur avait pas fourni assez de 
soutien pour les aider à trouver un emploi. Ils estimaient plus particulièrement que le 
counselling et le suivi après les programmes étaient insuffisants. Ils souhaiteraient en 
outre qu’on leur fournisse des renseignements plus détaillés pour faire un choix parmi les 
programmes, et plus d’information sur les compétences requises sur le marché du travail, 
et qu’on assure une meilleure coordination entre les employeurs et les possibilités d’emploi. 
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Participation aux PEMS 
L’analyse des résultats de l’enquête menée auprès des participants et des informateurs 
clés a révélé que la participation des groupes visés par l’équité en matière d’emploi s’est 
accrue au cours des dernières années, en particulier chez les membres des minorités 
visibles et les personnes souffrant d’une incapacité de longue durée. De plus, selon 
l’enquête menée auprès des participants, le taux de satisfaction était généralement élevé 
dans tous les groupes visés par l’équité en matière d’emploi. En ce qui concerne les 
prestataires actifs, par exemple, le taux de satisfaction allait de 81 % chez les personnes 
ayant immigré au Canada en 1988 ou plus récemment, à 72 % chez les Autochtones. 

Quant aux autres groupes, l’étude de cas a révélé que les nouveaux immigrants avaient de 
la difficulté à accéder aux PEMS. Toujours selon l’étude de cas, bon nombre de 
nouveaux immigrants n’étaient pas admissibles aux prestations d’emploi, car ils n’avaient 
pas accumulé un nombre suffisant d’heures d’emploi assurable au Canada pour avoir 
droit à l’AE. 

Expériences liées aux programmes 
L’enquête menée auprès des participants et l’analyse des groupes de discussion ont révélé 
que les interventions liées à chaque prestation d’emploi se sont généralement déroulées 
comme prévu. Par exemple, selon les deux tiers des personnes interrogées qui avaient 
participé au DC, les compétences acquises grâce à ce programme étaient liées au premier 
emploi qu’elles avaient décroché après leur participation. Au moment de l’enquête, 19 % 
des prestataires actifs et 34 % des anciens prestataires qui avaient bénéficié des SSC, 
travaillaient toujours pour l’employeur qui les avait embauchés dans le cadre de 
ce programme. 

En ce qui concerne les SAE, les participants à l’enquête (prestataires actifs) et aux 
groupes de discussion se sont montrés plus critiques par rapport à l’expérience vécue 
dans le cadre du programme. La majorité des participants aux groupes de discussion qui 
ont eu recours aux SAE ont indiqué que le programme les avait aidés jusqu’à un certain 
point, mais ils croyaient que les choses se seraient déroulées de la même manière en 
l’absence des SAE. La plupart étaient aussi d’avis que les SAE devraient porter 
davantage sur la gestion de cas, et que les fournisseurs de services devraient mieux 
connaître les ressources de la collectivité et déployer plus d’efforts pour orienter les 
clients dans la bonne direction. 

On a relevé certains aspects dont il faudrait tenir compte afin d’améliorer ou de renforcer 
la participation à chaque type d’intervention et aux PEMS en général. À titre d’exemple, 
il conviendrait d’offrir un appui lors de la dernière étape (du suivi) du programme d’ATI 
et de faire en sorte que les compétences acquises par l’entremise des SSC soient utiles 
dans d’autres emplois. De façon plus générale, il faudrait que les participants 
comprennent mieux le plan d’action et qu’ils l’utilisent davantage. Par exemple, selon 
l’évaluation, la plupart des membres des groupes de discussion qui avaient participé au 
DC ne se rappelaient pas avoir élaboré un plan d’action. 
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Rapport coût-efficacité 
L’analyse des impacts et les données sur les coûts estimés ont servi à l’examen du rapport 
coût-efficacité pour chaque type d’intervention. Les résultats sont décrits sommairement 
ci-dessous :  

• La plupart des interventions ont généré des coûts de substitution estimatifs assez élevés 
(compte tenu de la perte de gains) pour les participants. Ces coûts étaient plus élevés dans 
le cas des prestataires actifs qui avaient participé au DC. 

• En ce qui concerne les prestataires actifs qui avaient participé au DC et à l’ATI, 
l’analyse du rapport coût-efficacité a révélé que : 

o À un taux horaire moyen de 18,50 $, la période de récupération des coûts directs 
correspondant au nombre d’heures travaillées était de 3,5 ans pour le DC et de 
deux ans pour l’ATI. 

o La période de récupération des coûts directs rattachés aux prestations d’AE versées 
était relativement longue, soit 19 ans pour le DC et 11 ans pour l’ATI. 

• Les prestataires actifs qui ont surtout eu recours aux PCE affichaient une hausse 
négative dans tous les calculs visant à mesurer le rapport coût-efficacité. 

• En ce qui concerne les prestataires actifs qui ont participé au DC, aux SSC et aux PCE, 
les résultats du rapport coût-efficacité au chapitre des économies réalisées au titre de 
l’assurance-emploi étaient négatifs. 

• Dans le cas des anciens prestataires, l’analyse a révélé que les SSC étaient plus 
rentables que les autres types de prestations d’emploi, grâce à un gain d’une heure de 
travail supplémentaire et à une augmentation monétaire des revenus d’emploi 
annualisés. 

• Quant aux anciens prestataires ayant participé aux SSC et à l’ATI, l’analyse du rapport 
coût-efficacité a révélé que : 

o À un taux horaire moyen de 18,50 $, la période de récupération des coûts directs 
correspondant au nombre d’heures travaillées était de sept mois pour les SSC, et de 
deux ans pour l’ATI. 
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Réponse de la direction 

Introduction 
L’objectif de l’évaluation sommative des Prestations d’emploi et mesures de soutien (PEMS) 
offertes en Ontario était de déterminer si les PEMS avaient eu des impacts nets sur les 
participants. L’évaluation sommative a été menée par RHDSC et Service Canada de 2003 à 
2006, conformément à la politique d’évaluation du Conseil du Trésor. La période de référence 
de cette évaluation était 2001-2002. Reconnaissant l’importance de ces constatations pour 
l’amélioration continue de ses programmes et services, RHDSC aimerait remercier toutes les 
personnes qui ont participé à l’évaluation ainsi que celles qui ont offert des services d’emploi 
aux Ontariens pendant la période à l’étude. 

Les PEMS ont été mises en œuvre par Développement des ressources humaines Canada 
(DRHC)1, conformément à la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi. Elles visent à 
accroître les possibilités et les revenus d’emploi des clients, et à réduire leur dépendance 
envers l’aide au revenu du gouvernement pendant la période qui suit leur participation à 
un programme. Elles ont également pour but d’accroître les compétences des participants 
par l’entremise de programmes pertinents pour les employeurs et les collectivités. 

Les PEMS ont été offertes dans la province de l’Ontario par le gouvernement fédéral au 
moment de leur mise en œuvre, en 1996, jusqu’en janvier 2007. L’exécution des PEMS 
relevant de l’administration fédérale était assurée par l’intermédiaire de nombreux Centres de 
ressources humaines du Canada, d’accords de contribution conclus avec des tiers et du 
regroupement de services avec d’autres gouvernements ou organismes communautaires. 

Le 1er janvier 2007, la responsabilité de la conception et de la prestation des programmes 
des PEMS a été transférée à la province de l’Ontario. Les résultats de l’évaluation ont été 
communiqués à la province par l’entremise du Comité de gestion de l’EDMT, afin qu’ils 
soient pris en compte dans les politiques, la conception et l’amélioration des PEMS, alors 
que le personnel de RHDCC et de Service Canada veillait à faciliter le transfert sans 
interrompre la prestation des services. 

Principales constatations et réponses 
L’évaluation sommative a mis en évidence un certain nombre de réussites : 

• Les prestataires actifs de l’assurance-emploi qui ont participé aux PEMS ont connu une 
diminution du recours aux prestations d’AE dans tous les programmes et services offerts. 

• Le degré de satisfaction des participants était élevé à l’égard de tous les programmes 
des PEMS; cette opinion était répandue dans l’ensemble des groupes visés par l’équité 
en matière d’emploi et chez les participants des deux sexes. 

                                                      
1 DRHC est devenu Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). 
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• La majorité des personnes interrogées estimaient que leur participation à un programme 
était importante pour accroître leur capacité à obtenir un emploi et à le conserver. 
La plupart des participants aux groupes de discussion croyaient également que leur 
intervention avait été utile. 

• Les prestataires actifs de l’AE qui ont participé à Développement des compétences 
(DC) affichaient un niveau d’emploi plus élevé et ont réduit leur recours à l’AE. 

• Les anciens prestataires qui ont eu recours aux Subventions salariales ciblées (SSC) ont 
connu une hausse de leur niveau d’emploi et de leur rémunération dans la période 
postérieure au programme. Près de la moitié des prestataires qui avaient pris part à des 
interventions liées aux SSC ont continué à travailler pour leur employeur après la fin 
du programme. 

• L’Aide au travail indépendant (ATI) est le programme qui a obtenu le plus de résultats 
positifs importants pour ce qui est d’accroître le niveau d’emploi et de réduire le 
recours à l’AE parmi les anciens prestataires et les prestataires actifs après la fin du 
programme. RHDCC reconnaît que cette réduction est principalement attribuable au 
fait que la rémunération découlant d’un travail indépendant n’est pas assurable en vertu 
de l’AE. 

Des observations précises concernant les aspects à améliorer sont présentées ci-dessous.  

Utilisation d’un plan d’action 

Il semble nécessaire d’accroître la compréhension et l’utilisation du plan 
d’action parmi les participants. 

La direction appuie cette constatation. Depuis la période de référence de l’évaluation, le 
rôle du client consistant à sélectionner ses objectifs en matière de formation a été 
entièrement intégré aux procédures opérationnelles. Les attentes ayant été uniformisées, 
les clients sont tenus d’élaborer un plan d’action afin d’orienter leur formation en fonction 
de l’analyse de leurs intérêts personnels, de leurs compétences et de leur expérience, et de 
l’information sur le marché du travail liée aux postes à pourvoir et aux futurs besoins du 
marché du travail. 

Accès au programme 

L’analyse des études de cas a révélé que les nouveaux immigrants ont de 
la difficulté à accéder aux PEMS. 

RHDCC reconnaît les difficultés auxquelles les immigrants doivent faire face lorsqu’ils 
tentent d’accéder aux programmes du marché du travail. Le Ministère collabore avec 
divers intervenants dans le but de régler ces difficultés dans le cadre de la législation 
régissant les PEMS. Au cours de la période d’évaluation, la région de l’Ontario a appuyé 
plusieurs nouvelles initiatives s’adressant tout particulièrement aux immigrants de Toronto. 
Par l’entremise de l’initiative du secteur privé/public, le Toronto Region Immigrant 
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Employment Council, RHDCC a financé un certain nombre de projets visant à aider les 
nouveaux immigrants qui n’étaient pas admissibles aux prestations d’emploi des PEMS à 
surmonter les obstacles les empêchant de s’intégrer au marché du travail. RHDCC est 
toujours membre de ce conseil. 

Dans le budget de 2007, le gouvernement a annoncé un financement de 500 millions de 
dollars par année pour les nouvelles ententes relatives au marché du travail (EMT) entre 
les provinces et les territoires. Cette aide financière devrait faciliter l’accès des nouveaux 
immigrants aux programmes à l’avenir. Le financement affecté aux EMT garantira que 
tous les Canadiens pourront accéder aux programmes du marché du travail, y compris 
ceux qui ne sont pas admissibles aux programmes d’emploi en vertu la partie II de la 
Loi sur l’assurance-emploi.  

Il est nécessaire de sensibiliser davantage les Canadiens aux programmes 
et aux services disponibles. 

Afin de mieux faire connaître les programmes aux Canadiens, Service Canada a apporté 
des modifications au processus de demande en ligne des prestations d’AE, grâce auquel 
les prestataires peuvent savoir s’ils sont admissibles aux PEMS. 

Expériences liées aux programmes 

Selon l’opinion générale, les clients ont besoin de renseignements plus 
détaillés pour les aider à faire un choix de programme. 

La direction appuie cette constatation. Depuis la période d’évaluation, les attentes ont été 
uniformisées pour les clients en ce qui a trait à l’élaboration d’un plan d’action visant à 
orienter leur formation. L’objectif est de faciliter le choix des prestataires en fonction 
de l’analyse de leurs intérêts personnels, de leurs compétences et de leur expérience, et de 
l’information sur le marché du travail liée aux postes à pourvoir et aux futurs besoins du 
marché du travail. 

Développement des compétences (DC) 

Selon les répondants, le processus d’accès au DC est particulièrement 
complexe. 

RHDCC reconnaît que le processus de demande pour participer au DC peut être complexe. 
Depuis 2002, RHDCC a apporté des changements aux processus du programme, afin de 
simplifier l’accès des clients aux PEMS. Dans le cas du DC, au début de l’année 
financière 2004-2005, une liste d’emplois en situation de pénurie a été élaborée afin de 
simplifier l’analyse des besoins en formation et d’accélérer l’approbation des plans 
de formation des clients. Cette liste a été établie grâce à des consultations avec la région de 
l’Ontario, les bureaux locaux, les formateurs, les employeurs ainsi que d’autres intervenants 
dans le but de déterminer les besoins locaux du marché du travail. 
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La direction tient également à souligner le degré de satisfaction élevé exprimé par les 
participants au DC. Une grande majorité des participants (87 %) ont déclaré qu’ils étaient 
très satisfaits ou satisfaits de leur expérience dans le cadre du programme. Presque toutes 
les personnes interrogées ont obtenu un certificat ou un diplôme à la suite de leur 
participation, et la majorité ont déclaré que l’emploi occupé à la suite du programme était 
lié aux compétences qu’elles avaient acquises grâce à lui. 

Les conclusions de l’évaluation ont été communiquées à la province de l’Ontario, afin 
qu’elle continue à améliorer et à simplifier le processus d’exécution des PEMS. 
L’évaluation formative de l’EDMT Canada-Ontario est en cours d’élaboration. Cette 
évaluation permettra de recueillir les points de vue des participants quant au lien qui 
existe entre l’emploi obtenu à la suite du programme et l’intervention du DC à laquelle ils 
ont pris part. 

Aide au travail indépendant (ATI) 

Parmi les participants à l’ATI, 89 % étaient très satisfaits ou satisfaits de leur expérience 
dans le cadre du programme. Le Ministère reconnaît que les cours seraient plus profitables 
s’ils fournissaient de l’information précise sur les secteurs d’activité. 

Au cours des deux dernières années, RHDCC et Service Canada ont travaillé à l’élaboration 
d’un cadre commun de gestion du rendement pour l’information sur le marché du travail 
(IMT), afin que tous les Canadiens puissent avoir accès à une information de qualité et à jour 
sur les professions et les secteurs d’activité. 

De plus, l’évaluation formative de l’EDMT Canada-Ontario, qui est en cours d’élaboration, 
permettra de recueillir les points de vue des clients et des intervenants quant à la pertinence 
des mesures de soutien et de suivi du programme. 

Subventions salariales ciblées (SSC) 

Quelques participants aux SSC ont déclaré que le processus de demande était compliqué. 
RHDCC reconnaît que les employeurs doivent fournir des documents, mais souligne que 
le processus est conçu pour garantir que les emplois financés par les SSC deviendront des 
emplois à long terme ou permanents pour les participants. Les observations des répondants 
ont été communiquées à la province par l’entremise du Comité de gestion de l’EDMT, 
afin qu’elles soient prises en compte dans les politiques, la conception et l’amélioration 
des programmes provinciaux des PEMS. 

Partenariats pour la création d’emplois (PCE) 

Les participants aux groupes de discussion ont fait état d’un manque de continuité au niveau 
de l’appui et de l’engagement de la part des organismes qui offraient le programme 
des PCE. Avec la signature de l’EDMT Canada-Ontario et le transfert à la province de 
l’administration et de l’exécution des PEMS, RHDCC continuera de chercher des moyens 
d’assurer un service de grande qualité en ce qui a trait aux PEMS qui sont offertes dans 
l’ensemble du pays. 
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Services d’aide à l’emploi (SAE) 

Selon la plupart des participants aux groupes de discussion qui ont eu recours aux SAE, 
le programme fournissait un certain soutien, mais ils ont mentionné que les centres de 
ressources en emploi auraient pu orienter davantage les clients. Les personnes qui ont 
participé au clubs de recherche d’emploi croyaient notamment que les centres de ressources 
ne fournissaient pas assez d’orientation ou de contacts avec le marché du travail. 

RHDCC reconnaît que les SAE auraient pu fournir un meilleur appui. Les modifications 
apportées à l’administration du programme pendant la période à l’étude ont fait en sorte 
que la prestation des SAE a considérablement changé. Le Ministère, conformément au 
Plan d’action du gouvernement du Canada visant à réformer l’administration des 
programmes de subventions et de contributions, a lancé un appel d’offres afin de permettre à 
de nouveaux organismes communautaires d’offrir des SAE. Parallèlement, on a resserré la 
surveillance des fournisseurs de services contractuels. En conséquence, certains fournisseurs 
de services ont perdu leur contrat, alors que d’autres sont devenus plus efficaces. 

Cependant, il importe également de noter que les centres de ressources en emploi ont été 
mis en place afin que les clients aient accès au matériel, à l’information et aux outils de 
recherche dont ils ont besoin pour élaborer leur plan d’action personnel de retour au 
travail. Les clients améliorent leurs compétences professionnelles transférables en élaborant 
ces plans d’action, et le rôle du personnel se résume à leur offrir un soutien, et non pas à 
mener les recherches et à élaborer les plans d’action de retour au travail à leur place ni à 
leur trouver des emplois. 

En ce qui concerne l’information sur le marché du travail, RHDCC administre deux 
sources d’information libre-service dans le but d’aider les chercheurs d’emploi à établir 
des liens avec les employeurs : l’IMT (décrite ci-dessus) et le Guichet emplois. Le Guichet 
emplois, que peuvent consulter tous les Canadiens, compte depuis peu une nouvelle 
application gratuite qui permet de recevoir un courriel lorsque de nouvelles offres 
d’emplois sont affichées. 

Impacts et effets 

La direction reconnaît que les clients ont été touchés par différents effets sur l’emploi, 
l’AE et la rémunération. Les quelques impacts positifs relevés dans l’évaluation de 
l’Ontario sont similaires à ceux qu’on a pu dégager dans d’autres évaluations des EDMT, 
ainsi qu’aux résultats de certaines études internationales. Le Plan annuel 2007-2008 
de l’Ontario relatif à l’EDMT comprenait des mesures visant à faciliter l’accès à de 
l’information de grande qualité sur le marché du travail concernant l’offre et la demande, 
et à fournir un soutien aux employeurs pour qu’ils embauchent et qu’ils forment des 
personnes confrontées à des obstacles à l’emploi. 
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Conclusions 
Les conclusions tirées de l’évaluation des PEMS en Ontario fournissent des 
renseignements très utiles sur les aspects de la politique des PEMS susceptibles d’être 
améliorés. En raison du transfert à la province de la responsabilité liée à la conception et 
à la mise en œuvre des PEMS, le 1er janvier 2007, les résultats de l’évaluation sommative 
lui ont été communiqués afin qu’ils soient pris en compte lors des prochaines mises au 
point des PEMS provinciales. En décembre 2007, des agents d’évaluation de RHDCC ont 
donné une présentation au personnel des programmes provinciaux de l’Ontario, afin de 
leur communiquer les résultats d’évaluation. 

L’Ontario a effectué quelques changements à la suite de ces résultats. Elle a notamment 
mis en branle un projet pilote d’une durée limitée visant à évaluer les Suppléments de 
rémunération ciblés en 2007, et mis en œuvre la Stratégie d’aide pour une deuxième 
carrière en 2008. Cette dernière, qui a été annoncée au moment où des mises à pied ont 
commencé dans le secteur de l’automobile, comprenait un outil axé sur les besoins à long 
terme en matière de recyclage professionnel. 

Les employés de Service Canada dans la région de l’Ontario, ainsi que les membres 
nationaux du sous-comité d’évaluation de l’EDMT Canada-Ontario relevant de RHDCC, 
se sont engagés à collaborer avec leurs homologues provinciaux afin d’évaluer et d’accroître 
l’efficacité des programmes financés dans le cadre de la nouvelle EDMT. Bon nombre 
des questions à examiner suivant les résultats de l’évaluation, ont été intégrés dans le 
schéma de l’évaluation formative qui est en cours d’élaboration pour l’EDMT 
Canada-Ontario. Si ces problèmes persistent, l’Ontario collaborera avec RHDCC afin de 
les régler. 
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1. Introduction 
Ce rapport présente un résumé de l’évaluation sommative des Prestations d’emploi et 
mesures de soutien (PEMS) offertes dans la région de l’Ontario. Ce rapport final, qui 
s’appuie sur les rapports techniques préparés par les évaluateurs2, comporte six sections : 

• La section 1 contient une description des PEMS offertes dans la région de l’Ontario et 
présente l’objectif et la portée de l’évaluation sommative; 

• La section 2 contient une analyse des méthodes d’évaluation; 

• La section 3 présente les principales constatations relatives à la participation aux 
programmes; 

• La section 4 rend compte des principales constatations relatives aux impacts sur les 
participants, et des effets sur le marché du travail, les employeurs et les collectivités; 

• La section 5 présente les principales constatations concernant le rapport coût-efficacité; 

• La section 6 renferme les conclusions générales de l’évaluation. 

1.1 PEMS dans la région de l’Ontario 
Les PEMS ont été mises en œuvre en 1996 par Développement des ressources humaines 
Canada (DRHC)3, conformément à la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi. Il s’agit 
d’un ensemble complet d’outils visant à aider les travailleurs qui touchent, ou qui ont touché, 
des prestations d’assurance-emploi (AE) à retourner sur le marché du travail et à réduire 
leur dépendance envers les prestations d’AE et d’aide sociale/aide au revenu provinciale. 

Le gouvernement fédéral était responsable de l’exécution des PEMS dans la province de 
l’Ontario au cours de la période d’évaluation. Même si des programmes et services liés 
au marché du travail étaient offerts par le gouvernement fédéral au moment de la mise en 
œuvre des PEMS, en vertu d’une entente de transfert sur le développement du marché du 
travail (EDMT), la province de l’Ontario n’avait pas encore signé d’EDMT. L’exécution 
des PEMS relevant de l’administration fédérale était assurée par l’entremise du personnel 
fédéral des Centres de ressources humaines du Canada (CRHC), d’ententes contractuelles 

                                                      
2 Evaluation of Employment Benefits and Support Measures, Ontario Region: Quantitative Data Analysis Technical 

Report, 31 mars 2005, préparé pour RHDCC par TNS Canadian Facts. Evaluation of Employment Benefits and 
Support Measures, Ontario Region: Quantitative Data Analysis Final Report, 5 août 2005, préparé pour RHDCC 
par TNS Canadian Facts. Summative Evaluation of Ontario Region EBSMs Technical Report on Focus Groups, 
mars 2006, préparé pour RHDCC par TNS Canadian Facts. Summative Evaluation of Ontario Region EBSMs 
Technical Report on Key Informants, mars 2006, préparé pour RHDCC par TNS Canadian Facts. Ontario EBSM 
Evaluation: Immigration Case Study Technical Report, mars 2006, préparé pour RHDCC par TNS Canadian Facts. 
Evaluation of Employment Benefits and Support Measures, Ontario Region: Qualitative Analysis Final Report, 
21 mars 2006, préparé pour RHDCC par TNS Canadian Facts. 

3 Une partie de DRHC est devenue Ressources humaines et Développement des compétences Canada. 
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de prestation de services et du regroupement des services avec ceux d’autres gouvernements 
ou organismes communautaires. 

1.1.1 Prestations d’emploi offertes en Ontario 
Les interventions qui se déroulent dans le cadre des prestations d’emploi sont généralement 
de plus longue durée. Elles visent à offrir un soutien rattaché au développement des 
compétences, au travail indépendant, aux subventions salariales et à la création d’emplois. 
Pendant la période d’évaluation, quatre prestations d’emploi étaient offertes en Ontario. 

• Développement des compétences (DC) : Ce programme est conçu pour offrir un 
soutien direct aux personnes admissibles, afin de les aider à assumer les dépenses 
d’une formation axée sur les compétences faisant partie d’un plan de retour au travail. 
L’objectif est de permettre aux participants d’acquérir des compétences dans un secteur 
d’activité ayant besoin de main-d’œuvre. Le DC peut également aider à couvrir les 
dépenses connexes des participants qui sont inscrits à un programme de formation. 
Dans le cadre du DC, un accord de contribution est établi directement avec les clients 
afin de leur fournir une aide financière négociée. Les clients doivent assumer certains 
coûts liés à leur formation, le cas échéant. 

• Aide au travail indépendant (ATI) : Ce programme est conçu pour aider les particuliers 
qui ont un projet solide à créer leur propre emploi en démarrant une entreprise. L’ATI 
offre un soutien financier, des services de mentorat/d’encadrement ainsi que de l’aide 
technique, comme des conseils sur la planification et l’exploitation d’une entreprise. 
Les clients qui ont accès au programme d’ATI pendant qu’ils touchent des prestations 
d’AE peuvent continuer de les recevoir. Lorsque leur période de prestations se termine, 
ils peuvent continuer à toucher des prestations d’aide au revenu en vertu de la partie II 
de la Loi sur l’Assurance-emploi4. 

• Subventions salariales ciblées (SSC) : Ce programme vise à encourager les employeurs à 
recruter des travailleurs qu’ils n’auraient pas envisagé d’embaucher en l’absence de la 
subvention. Il s’adresse notamment aux clients qui sont aux prises avec des obstacles 
particuliers, et l’on s’attend à ce que les employeurs embauchent de façon permanente 
les participants au programme des SSC. La subvention peut être versée sur une période 
de 52 semaines ou de 78 semaines dans le cas des personnes handicapées. Elle couvre 
une fraction du salaire et des charges sociales obligatoires de l’employeur. Habituellement, 
la subvention salariale n’excède pas 60 % du total de la rémunération versée au participant 
pendant la durée de l’accord. 

• Partenariats pour la création d’emploi (PCE) : Ce programme vise à créer des emplois 
supplémentaires et valorisants pour les clients, par l’entremise de partenariats avec les 
CRHC, les employeurs et des organismes tiers. Ce programme permet aux personnes 

                                                      
4 Les prestations d’AE relevant de la partie I sont des prestations de revenu qui sont versées aux personnes 

admissibles sans emploi. Il s’agit de prestations temporaires dont le montant et la durée varient selon différents 
critères. Ces prestations sont également appelées « prestations d’AE », « soutien du revenu » ou « assurance-emploi ». 
Les prestations d’AE relevant de la partie II complètent les prestations de revenu de la partie I, et comprennent les 
PEMS conçues pour aider des personnes sans emploi à retourner sur le marché du travail. 
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qui ont perdu leur emploi d’acquérir une expérience de travail qui augmentera leurs 
chances de décrocher un emploi à long terme. Les projets des PCE doivent également 
être avantageux pour les collectivités. Les clients qui touchaient des prestations d’AE 
continuent d’en recevoir, et le montant de leurs prestations est porté au niveau du 
salaire en vigueur de l’emploi occupé. Lorsque la période de prestations d’AE se 
termine, les clients peuvent recevoir une aide financière en vertu de la partie II de l’AE. 
Les anciens prestataires touchent des prestations relevant de la partie II, dont le 
montant est déterminé en fonction du salaire en vigueur. Les revenus des PCE ne sont 
pas assurables en vertu de l’AE. 

1.1.2 Mesures de soutien offertes en Ontario 
Les interventions qui se déroulent dans le cadre des mesures de soutien sont généralement de 
courte durée. Elles visent à faciliter la prestation des services d’emploi à l’échelle 
communautaire et à aider les partenaires communautaires à accroître les perspectives 
d’emploi dans leur secteur. Pendant la période d’évaluation, la mesure de soutien suivante 
était offerte en Ontario5 : 

• Services d’aide à l’emploi (SAE) : Ce programme fournit une aide financière aux 
personnes sans emploi, afin de les aider à obtenir un emploi et à le conserver par 
l’entremise de services tels que du counselling individuel, des clubs et des ateliers de 
recherche d’emploi, des centres de ressources en emploi et la gestion de cas. Les services 
sont souvent offerts par des organismes tiers en vertu d’ententes de prestation de services. 

Les clubs de recherche d’emploi (CRE) ont fait l’objet d’un examen distinct dans d’autres 
parties de l’évaluation, afin de fournir une description plus détaillée de ce type d’intervention. 

1.1.3 Qui est admissible aux PEMS? 
Pour pouvoir bénéficier d’une prestation d’emploi en vertu de la Loi sur l’assurance-
emploi, le participant doit être un client de l’assurance-emploi ou un participant assuré 
conformément à la Loi. Les participants doivent donc faire partie de l’une des catégories 
suivantes : 

• Prestataire actif : Personne touchant présentement des prestations d’AE; 

• Ancien prestataire, qui comprend deux groupes :  

a) Ancien prestataire d’AE (également appelé « ancien prestataire réadmissible ») dont la 
période de prestations d’AE s’est terminée au cours des trois dernières années; 

                                                      
5 Le programme des Partenariats du marché du travail (PMT) était une autre mesure de soutien offerte pendant la 

période à l’étude, mais il n’a pas été examiné dans le cadre de la présente évaluation. Les PMT encouragent et 
soutiennent les employeurs, les associations d’employés et d’employeurs ainsi que les collectivités pour leur 
permettre d’accroître leur capacité à satisfaire leurs besoins en matière de ressources humaines et à instaurer des 
mesures d’adaptation de la main-d’œuvre. 
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b) Client ayant touché des prestations parentales/de maternité de l’AE au cours des 
cinq dernières années, qui retourne sur le marché du travail pour la première fois 
après avoir pris soin de son nouveau-né ou de son enfant nouvellement adopté. 

Les mesures de soutien ne s’adressent pas nécessairement à des groupes particuliers. 
Les personnes « non assurées » qui sont sans emploi peuvent notamment s’en prévaloir, tout 
comme les travailleurs qui risquent d’être mis à pied. Les participants qui ne sont pas des 
prestataires d’assurance-emploi sont appelés clients non assurés. 

1.2 But et portée de l’évaluation sommative 
Une évaluation formative des PEMS offertes dans la région de l’Ontario a été menée en 
1998 et 19996. Celle-ci visait à recueillir des renseignements dans le but d’améliorer la 
conception et la réalisation des interventions au début de la mise en œuvre. 

L’évaluation sommative a été effectuée afin d’examiner les impacts, les résultats et le 
rapport coût-efficacité des PEMS, et de déterminer plus particulièrement si ces dernières 
avaient eu des impacts nets sur les participants et des effets sur les employeurs et les 
collectivités. L’évaluation sommative visait également à déterminer si les PEMS avaient 
permis d’atteindre les objectifs énoncés à la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi, 
soit d’aider les personnes à obtenir un emploi et à le conserver. 

Dans le cadre de l’évaluation sommative, les résultats des personnes dont la participation 
à un programme s’est terminée au cours de la période de référence allant du 1er avril 2001 
au 31 mars 2002, ont fait l’objet d’un examen. Les données d’enquête sur les participants 
ont pour la plupart été recueillies en juin 20047. Ce délai a permis d’examiner les résultats 
de la participation aux programmes sur une période allant de 26 à 38 mois, selon le mois 
au cours duquel la participation a pris fin. 

                                                      
6 Évaluation formative des prestations d’emploi et mesures de soutien dans la région de l’Ontario, Évaluation et 

développement des données, DRHC, septembre 2000. 
7 L’année de référence a été choisie de façon à ce qu’une période suffisamment longue se soit écoulée après la fin des 

programmes. Une évaluation effectuée trop tôt aurait donné lieu à une sous-estimation des impacts, puisque les 
participants ont habituellement besoin d’un peu de temps pour trouver un emploi après leur participation aux PEMS. 
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2. Méthodes d’évaluation 
Cette section donne un aperçu de l’approche employée pour mener l’évaluation sommative, 
tout en faisant ressortir les principaux points forts et les limites de cette approche. 

2.1 Stratégie d’évaluation 
La stratégie élaborée pour les besoins de l’évaluation sommative s’appuyait sur de multiples 
sources de données et comprenait à la fois des méthodes quantitatives et qualitatives. Un soin 
particulier y a été apporté afin de garantir que l’analyse des impacts des programmes 
repose sur les plus récentes méthodes et qu’elle tienne compte de toutes les sources de 
données pertinentes. 

2.1.1 Méthodes quantitatives 
Comme il est indiqué à la section 1.2, le principal objectif de l’évaluation sommative était 
de déterminer les impacts des PEMS sur les participants aux programmes. Ces impacts 
ont été évalués principalement à l’aide de la recherche quantitative8. 

Des données administratives ont été utilisées pour examiner la participation aux PEMS, 
établir la base d’échantillonnage des participants et choisir le meilleur échantillon possible 
pour le groupe témoin. 

Une enquête menée auprès des participants a été effectuée par Statistique Canada et a 
donné un échantillon total de 2 721 participants9. 

Une enquête menée auprès du groupe témoin a permis de réaliser 3 110 entrevues 
auprès de personnes faisant partie de ce groupe10. Celui-ci a été suréchantillonné afin de 
pouvoir établir une correspondance étroite avec les participants et de fournir une base 
solide pour estimer les impacts sur les clients11. 

                                                      
8 Pour obtenir plus de détails, veuillez consulter le rapport méthodologique intitulé : « Summative Evaluation of EI Part II 

Employment Benefits and Support Measures, Ontario Region: Quantitative Data Analysis Methodology Report ». 
9 Les participants interrogés ont été sélectionnés à l’aide d’un échantillon aléatoire stratifié. L’échantillon final était 

composé de participants ayant accepté de partager leurs renseignements avec RHDCC et ayant permis à RHDCC de 
lier leurs réponses à l’enquête aux données fiscales provenant de l’Agence du revenu du Canada. 

10 À cette étape, des données administratives ont servi à apparier les membres du groupe témoin avec les participants 
en fonction des caractéristiques suivantes : sexe, région géographique, moment de la période de prestations d’AE 
(c.-à-d. que la période de prestations des membres du groupe témoin a commencé au cours du même exercice que 
celle des participants), la durée de la période de prestations (c.-à-d. que la durée de la période de prestations des 
membres du groupe témoin a été au moins aussi longue que l’intervalle entre le début de la période de prestations 
des participants et le début de leur participation aux PEMS) et du score de propension (découlant des modèles ayant 
servi à estimer la probabilité théorique qu’un prestataire assuré de l’AE aurait recours à l’une des PEMS). 

11 Quelques membres du groupe témoin ayant eu recours aux clubs de recherche d’emploi ont été transférés dans le 
groupe des participants lorsque l’échantillon final de 2 721 participants a été établi. 
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Des modèles économétriques et des estimations statistiques ont été soigneusement élaborés 
afin d’obtenir les meilleures estimations possible des impacts sur les clients attribuables à 
leur participation aux PEMS. 

2.1.2 Méthodes qualitatives 
L’évaluation sommative comprenait également une importante recherche qualitative12. 

Un examen des documents et d’autres données a été effectué afin de mieux comprendre 
le contexte des PEMS en Ontario. 

Des groupes de discussion (11) composés de participants ont été organisés, afin de recueillir 
les points de vue de divers groupes de clients. Des groupes de discussion distincts ont été 
formés pour les membres des minorités visibles, les personnes handicapées et les participants 
à chacune des PEMS. 

Des entrevues auprès d’informateurs clés (38) ont été réalisées dans les régions du 
Grand Toronto (RGT), de Kitchener-Waterloo et de North Bay. Ces entrevues ont été 
menées auprès des fournisseurs de services (16), des agents des CRHC (13), des agents 
des bureaux régionaux (4), des représentants communautaires (2) et des employeurs (3). 

Une étude de cas portant sur les nouveaux immigrants a été menée afin d’examiner plus 
en détail les expériences qu’ils avaient vécues dans la région de Toronto en ce qui a trait 
aux PEMS et au marché du travail. Les résultats de l’étude de cas provenaient : 

• d’informateurs clés ayant déjà travaillé auprès des nouveaux immigrants; 

• d’un groupe d’experts composé de trois spécialistes étant au fait des expériences vécues 
par les immigrants sur le marché du travail dans la région de Toronto (deux des membres 
provenant d’organismes fournisseurs de services, et l’autre, d’un groupe d’intervention 
auprès des nouveaux immigrants, qui ne leur fournissait pas directement des services); 

• de trois groupes de discussion composés de nouveaux immigrants. 

Les trois groupes de discussion comprenaient de nouveaux arrivants qui occupaient un 
emploi, de nouveaux arrivants sans emploi ainsi que des femmes nouvellement arrivées 
au Canada. Bon nombre des nouveaux immigrants participaient au programme Newcomer 
Opportunities for Work Experience Program (NOW). Quelques-uns avaient eu recours 
aux Newcomer Employment Services, au programme Skills for Change (SKIP), au 
programme ACESS (comprenant de l’aide à la rédaction de curriculum vitæ, des techniques 
d’entrevue, etc.) ainsi qu’au programme ITAP (destiné aux comptables et aux aides-
comptables), et avaient suivi des cours d’anglais avancé. 

                                                      
12 Pour plus de détails, veuillez consulter le rapport méthodologique intitulé : « Summative Evaluation of EI Part II 

Employment Benefits and Support Measures, Ontario Region: Qualitative Data Analysis Methodology Report ». 
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2.2 Principaux points forts et limites 
L’emploi d’une approche reposant sur de multiples sources de données a permis de valider 
les renseignements recueillis en recoupant un certain nombre de sources, afin d’explorer 
les enjeux plus en profondeur. Par exemple, la recherche qualitative a permis :  

• d’examiner et de mieux comprendre les données quantitatives (p. ex., la recherche 
qualitative a été reportée jusqu’à ce que les résultats quantitatifs soient obtenus, et une partie 
de la recherche qualitative consistait à étudier davantage les résultats quantitatifs); 

• d’étudier les enjeux au-delà de l’analyse quantitative, y compris les impacts sur les 
employeurs et les collectivités; 

• d’examiner de plus près les expériences vécues par les nouveaux immigrants. 

La méthode quantitative a été établie avec soin afin d’assurer la rigueur scientifique et 
l’application des plus récentes techniques économétriques et d’appariement. L’évaluation 
des impacts nets13 sur les participants aux programmes était au cœur de la méthodologie. 
Cette approche s’appuyait sur la comparaison de l’expérience vécue par les clients après 
leur participation aux programmes avec celle de personnes comparables14 qui n’y avaient 
pas participé. 

De plus, bon nombre de participants et de membres des groupes témoins ont été 
interrogés afin d’obtenir des données pour les besoins de l’analyse quantitative (et de 
faciliter l’examen des enjeux au-delà de cette analyse). Deux types d’estimations statistiques 
[soit l’« appariement de noyau » et la méthode de régression des moindres carrés 
ordinaires] ont été employés pour examiner la régularité des impacts estimés. En général, 
les résultats étaient assez similaires. Seules les estimations d’appariement ont été analysées 
dans le cadre de ce rapport. Un expert externe a donné des conseils à propos de la 
méthodologie et a examiné les résultats. 

                                                      
13 Les impacts nets correspondent aux effets sur les clients en plus de ce qui se serait produit en l’absence des 

programmes. Les impacts nets ne sont pas des « mesures brutes », car ceux-ci ne tiennent pas compte de ce qui se 
serait produit si le programme n’avait pas existé. 

14 Un processus d’appariement en deux étapes a été utilisé afin de garantir que les membres du groupe témoin 
ressemblaient le plus possible aux participants aux programmes. La première étape consistait à utiliser les données 
administratives disponibles pour apparier les membres du groupe témoin aux participants en fonction de leurs 
caractéristiques (sexe, régions géographiques, etc.), de leur recours à l’AE et des scores de propension (découlant 
des modèles établis par RHDCC pour estimer la probabilité théorique qu’un prestataire assuré de l’AE aurait recours 
à l’une des PEMS). La deuxième étape du processus d’appariement consistait à utiliser des scores de propension 
intégrant des renseignements supplémentaires recueillis lors de l’enquête. En dépit de ces mesures, il est possible 
que les participants et les membres du groupe témoin différaient quelque peu en raison de certaines caractéristiques 
non observables (p. ex., la motivation). 
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Dans le cas des anciens prestataires, le manque de données essentielles à la détermination 
des non-participants constituait une limite importante pour l’analyse quantitative, car les 
personnes choisies pour former le groupe témoin étaient des anciens prestataires qui 
avaient seulement eu recours aux SAE (autres que les CRE). Ce choix se justifiait par le 
fait que les interventions réalisées dans le cadre des SAE étaient considérées comme étant 
les moins intensives. En conséquence, les impacts estimés sur les anciens prestataires ne 
pouvaient être comparées directement avec celles des prestataires actifs, dont le groupe 
témoin était composé de non-participants. 
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3. Participation aux PEMS 
Cette section contient un résumé des principales constatations concernant la participation 
aux PEMS dans la région de l’Ontario et des expériences vécues par les participants dans 
le cadre des programmes. 

3.1 Aperçu de la participation 
Cet aperçu donne une idée du degré d’efficacité du plan d’action, des caractéristiques des 
participants aux PEMS et des enjeux liés à l’accès aux programmes. 

3.1.1 Utilisation d’un plan d’action 
Les PEMS sont conçues de manière à être utilisées avec un plan d’action. Chaque participant 
à une PEMS doit généralement élaborer un plan de retour au travail avec l’aide d’un conseiller 
en emploi. Ces plans d’action comprennent une ou plusieurs interventions visant à aider 
le client à retourner sur le marché du travail. 

Les informateurs clés représentant les fournisseurs de services voyaient généralement 
l’utilisation d’un plan d’action d’une manière très positive. L’opinion générale était 
qu’au début de l’intervention le client souhaitait décrocher un emploi, et qu’à la fin du 
processus il savait comment trouver du travail. De plus, certains fournisseurs de services 
étaient d’avis qu’un plan d’action était un bon moyen d’accorder une place importante à 
l’atteinte des objectifs. Certains croyaient également que l’utilisation d’un plan d’action 
motivait davantage les clients, car ceux-ci devaient s’adresser aux employeurs plutôt que 
d’avoir simplement recours à Emploi-Avenir ou à l’information sur le marché du travail 
(IMT) pour en apprendre davantage sur le marché de l’emploi. 

Les facteurs ayant un effet sur la durée des plans d’action devraient peut-être être 
examinés. Les informateurs clés représentant les fournisseurs de services ont indiqué que bon 
nombre de plans d’action avaient commencé tardivement, sans donner plus d’explications15. 
Il est donc possible que les participants potentiels ne reçoivent pas assez d’information 
à propos des PEMS au début de leur période de chômage. Les questions relatives à 
l’information sur les programmes sont examinées à la section 3.1.3. 

                                                      
15 Selon les données administratives sur les répondants à l’enquête, 112 jours de la période de prestations d’AE, en 

moyenne, se seraient écoulés avant que les prestataires actifs n’entament leur (première) intervention liée aux 
PEMS. Pour ce qui est des anciens prestataires, une période moyenne de 425 jours s’était écoulée entre la fin de leur 
dernière période de prestations et le début de leur (première) intervention liée aux PEMS. Selon l’évaluation 
formative, les participants aux PEMS ont, en moyenne, bénéficié de leur (première) intervention 19 semaines après 
le début de leur période de prestations d’AE. Toujours selon l’évaluation formative, le nombre de semaines était plus 
élevé dans le cas des participants à l’ATI et aux SSC, et plus bas pour les participants aux SAE. 
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Il semble nécessaire de mieux faire comprendre le plan d’action aux participants et 
d’en accroître l’utilisation. Une grande majorité de participants aux groupes de discussion 
ont déclaré qu’ils n’avaient pas élaboré de plan d’action. Ceux qui eu recours au 
programme d’ATI ont dit avoir élaboré un plan d’affaires, mais pas de plan d’action. La 
plupart des participants aux groupes de discussion qui ont bénéficié du DC ont mentionné 
qu’ils avaient rencontré un conseiller afin de remplir des formulaires et de déterminer 
leurs besoins, mais ils ne se rappelaient pas avoir élaboré un plan d’action. Il semble que 
cette constatation relevée dans l’évaluation formative s’applique toujours, alors que selon 
les données administratives, juste un peu plus du tiers des participants aux PEMS (34 %) 
s’étaient engagés à respecter un plan d’action. 

3.1.2 Profil des participants 
Afin d’étudier le profil des participants aux programmes et l’expérience qu’ils ont vécue, 
des données administratives ont été utilisées lors de l’évaluation sommative pour établir 
des équivalents de plans d’action (EPA). Un EPA a été élaboré pour tous les participants, 
selon les dates de début et de fin de chaque PEMS (y compris les SAE) dont ils se sont 
prévalus. Un EPA prenait fin si aucun nouveau service n’avait été offert dans les six mois 
suivant la fin du service précédent16. Un participant était donc considéré comme un client 
ayant établi un EPA au cours de l’année de référence (2001-2002). 

Selon l’analyse des données administratives, près de 61 900 personnes ont complété un 
EPA en Ontario en 2001-2002. 

• Parmi les participants, un peu plus des deux tiers (69 %) étaient des prestataires actifs, 
alors que les autres (31 %) étaient d’anciens prestataires. 

• Près de la moitié des participants (47 %) était situés à l’ouest de la région du Grand 
Toronto (RGT), l’autre 26 % se trouvaient dans la RGT, et le reste, à l’est (19 %) et au 
nord (8 %) de la RGT. 

• Comme le montre le tableau 1, la prestation d’emploi représentait la principale intervention 
pour 42 % des participants, la principale intervention étant celle qui a duré le plus 
longtemps. Le reste des participants n’ont eu recours qu’aux SAE. 

                                                      
16 Les détails concernant l’établissement des EPA peuvent être consultés dans le rapport méthodologique de l’analyse 

quantitative. 
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Tableau 1 
Participants aux PEMS*, selon le type de participants et d’interventions 

(pour les PEMS principales pendant l’année de référence 2001-2002) 

Prestataires actifs Anciens prestataires 
Participants 

(total) Type 
de prestataires 

et de PEMS Nombre % 
% de 
PE Nombre % 

% de 
PE 

% du 
total** 

Prestations d’emploi (PE) 
DC 13 982 33 73 2 806 15 40 27 
ATI 2 258 5 12 1 106 6 15 5 
SSC 1 893 5 10 2 340 12 33 7 
PCE 911 2 5 835 4 12 3 
Total des PE 19 044 45 100 7 087 37 100 42 
Mesures de soutien 
SAE 23 612 55 - 12 198 63 - 58 
Participants (total) 42 656 100 - 19 285 100 - 100 
Source : Données administratives. 
* Correspond aux participants ayant complété un EPA pendant la période de référence; les données 

diffèrent donc de celles publiées dans le Rapport de contrôle et d’évaluation – Assurance-emploi. 
** Au total, 61 941 personnes ont participé aux PEMS. 

• La prestation d’emploi la plus couramment utilisée a été le DC. Les prestataires actifs 
étaient beaucoup plus susceptibles de recourir au DC que les anciens prestataires. 
Le programme des SSC était la deuxième intervention la plus populaire, principalement 
parce que bon nombre d’anciens prestataires avaient choisi ce programme. 

• Le programme d’ATI avait la durée moyenne la plus longue. La durée moyenne de 
l’intervention principale était de 307 jours pour l’ATI, de 173 jours pour les SSC, 
de 167 jours pour les PCE et de 159 jours pour le DC. 

• Bon nombre de participants ont eu recours à plus d’une PEMS. Les données 
administratives ont révélé que les participants avaient bénéficié, en moyenne, 
de deux interventions dans le cadre de leur EPA. Le nombre d’interventions allait 
de 1,5 pour les utilisateurs des SAE à 2,8 pour les participants au DC. 

Les données recueillies lors de l’enquête menée auprès des participants17 ont servi à l’examen 
des principales caractéristiques du travail et démographiques des participants aux PEMS en 
Ontario pendant l’année de référence. Le tableau A-1 de l’annexe A présente un résumé 
des résultats de cet examen. Voici quelques-unes des principales constatations : 

• Les participants qui ont bénéficié d’une prestation d’emploi étaient un peu plus 
instruits, plus susceptibles d’être âgés de 35 à 49 ans et légèrement plus susceptibles 
d’être un homme par rapport à l’ensemble de la main-d’œuvre de l’Ontario en 2001. 

                                                      
17 2 276 prestataires actifs et 445 anciens prestataires ont pris part à l’enquête menée auprès des participants. 
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• Les prestataires actifs qui ont eu recours à une prestation d’emploi avaient des liens 
solides avec le marché du travail avant de participer aux programmes, ayant été plus 
actifs que les anciens prestataires qui ont bénéficié d’une prestation d’emploi. 

• Les caractéristiques démographiques des prestataires actifs qui avaient seulement eu 
recours aux SAE étaient généralement similaires à celles de leurs homologues qui 
avaient bénéficié d’une prestation d’emploi. Toutefois, le taux d’activité sur le marché 
du travail était plus élevé chez ceux qui avaient uniquement bénéficié des SAE18. 

3.1.3 Accès aux programmes 
La plupart des informateurs clés croyaient que la participation des groupes visés par 
l’équité en matière d’emploi s’était accrue depuis l’évaluation formative19. L’enquête 
menée auprès des participants a aussi révélé que la participation des groupes visés par 
l’équité en matière d’emploi avait connu une hausse (voir le tableau 1-A de l’annexe A). 

• Les minorités visibles représentaient 30 % des prestataires actifs et 27 % des anciens 
prestataires ayant eu recours à une prestation d’emploi (26 % des prestataires actifs 
ayant utilisé seulement les SAE), par rapport aux 11 % des participants aux PEMS 
interrogés dans le cadre de l’évaluation formative. 

• Les personnes handicapées à long terme représentaient 9 % des prestataires actifs et 
15 % des anciens prestataires ayant bénéficié d’une prestation d’emploi (10 % des 
prestataires actifs ayant utilisé seulement les SAE). Par comparaison, selon l’évaluation 
formative, 3 % des participants aux PEMS interrogés étaient handicapés. 

• Les personnes autochtones représentaient 3 % des prestataires actifs et 6 % des anciens 
prestataires ayant bénéficié d’une prestation d’emploi (2 % des prestataires actifs ayant 
utilisé seulement les SAE), par rapport aux 2 % des participants aux PEMS interrogés 
dans le cadre de l’évaluation formative. 

En ce qui concerne les autres groupes, l’étude de cas a révélé que les nouveaux 
immigrants ont de la difficulté à accéder aux PEMS. Les fournisseurs de services et le 
groupe d’experts ont mentionné que le processus d’accès au PEMS ne fonctionnait pas 
toujours bien pour les nouveaux immigrants. Par exemple, les nouveaux immigrants ont 
souvent de la difficulté à comprendre la nécessité de se rendre dans des centres d’évaluation 
pour pouvoir bénéficier des interventions, y compris des services dans le cadre des SAE. 
Les groupes de discussion composés de nouveaux immigrants ont également indiqué que 

                                                      
18 Il faut se rappeler que les anciens prestataires qui avaient seulement eu recours aux SAE ont été choisis pour 

constituer le groupe témoin des anciens prestataires, de sorte qu’ils ne faisaient pas partie de l’échantillon des 
participants. 

19 L’évaluation formative portait sur les participants dont l’intervention liée aux PEMS avait pris fin entre 
le 1er janvier 1997 et le 31 mars 1998. Selon l’évaluation, le taux de participation des groupes visés par l’équité en 
matière d’emploi en Ontario était plus bas que leur part du taux de chômage, en particulier pour les minorités 
visibles et les personnes handicapées. Dans le cadre de l’évaluation formative, les données du Recensement de 1996 
ont permis d’estimer que 23 % des personnes sans emploi en Ontario étaient membres de minorités visibles. 
L’Enquête sur la santé et les limitations d’activités de 1991 a permis d’établir que 10 % des personnes sans emploi 
en Ontario étaient handicapées, et le Rencensement de 1996, que 2 % de ces personnes étaient autochtones. 
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le processus manquait de clarté selon eux. Les groupes de discussion et le groupe 
d’experts souhaiteraient que les programmes fédéraux et provinciaux soient accessibles 
au même endroit. 

La façon dont les nouveaux immigrants ont été choisis afin de former les groupes de 
discussion donne à penser que les agents de programme et les fournisseurs de services 
n’avaient pas une idée claire des caractéristiques des nouveaux arrivants et de leurs 
besoins liés au marché du travail. L’un des groupes de discussion était composé 
d’immigrants récents qui n’avaient aucune expérience de travail au Canada. Cependant, 
lorsque le groupe a été rassemblé, on a constaté que les participants étaient très instruits 
et qu’ils avaient acquis une expérience de travail appréciable à l’étranger. Le groupe 
d’experts a exprimé une autre préoccupation, à savoir que les immigrants étaient 
généralement incapables d’accéder aux prestations d’emploi, car ils n’avaient pas accumulé 
un nombre suffisant d’heures d’emploi assurable pour être admissibles aux prestations d’AE. 

En ce qui concerne l’accès général aux PEMS, les participants aux groupes de discussion 
et les informateurs clés estimaient qu’il fallait promouvoir davantage les programmes 
et les services disponibles, en particulier dans les grandes villes et auprès des anciens 
prestataires. 

Pour ce qui est des interventions individuelles, le processus d’accès au DC était 
particulièrement complexe selon les répondants. Les fournisseurs de services participant 
au DC considéraient que le processus était particulièrement complexe pour les clients et 
les conseillers dans les centres d’évaluation et qu’il nécessitait beaucoup de temps. 
Bon nombre croyaient que le formulaire d’évaluation financière était difficile à remplir, 
en particulier pour les clients ayant de faibles capacités en lecture et en écriture. 
Les participants aux groupes de discussion qui avaient bénéficié du DC ont déclaré que le 
processus de négociation pour l’obtention d’une aide financière les intimidait. En outre, 
quelques fournisseurs de services ont indiqué que le traitement des demandes d’aide 
financière variait parmi les CRHC d’une même région. Selon eux, ces variations étaient 
injustes et déconcertaient les participants et les fournisseurs de services. 

Contrairement au DC, la plupart des informateurs clés représentant les fournisseurs 
de services considéraient que le processus d’accès aux autres PEMS n’était pas 
particulièrement complexe. 

3.2 Expériences liées aux programmes 
Cette section porte sur les expériences vécues dans le cadre des programmes en général et 
de chaque intervention en particulier.  

La plupart des participants interrogés ont déclaré qu’ils étaient très satisfaits ou 
satisfaits de l’expérience qu’ils avaient vécue dans le cadre de leur programme. Dans le 
cas des prestataires actifs, 80 % étaient très satisfaits (34 %) ou satisfaits (46 %), alors 
que chez les anciens prestataires, 85 % étaient très satisfaits (43 %) ou satisfaits (42 %). 
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Le degré de satisfaction était élevé chez tous les groupes visés par l’équité en matière 
d’emploi. Le degré de satisfaction chez les participants interrogés qui avaient immigré au 
Canada en 1988 ou plus récemment était le plus élevé, tandis que les personnes 
handicapées à long terme et les Autochtones était un peu moins satisfaits. 

Le degré de satisfaction était élevé tant chez les hommes que chez les femmes. On n’a 
observé que de légères différences selon le sexe entre les prestataires actifs et les anciens 
prestataires.  

En ce qui concerne les points à améliorer, la plupart des personnes interrogées étaient 
d’avis qu’il fallait fournir des renseignements plus détaillés pour faciliter le choix de 
programme. Les informateurs clés et les participants aux groupes de discussion s’entendaient 
pour dire que les clients devraient obtenir des renseignements plus détaillés afin de les 
aider à choisir un programme. La plupart des participants aux groupes de discussion ont 
déclaré qu’ils n’avaient pas reçu suffisamment de counselling et de renseignements à 
propos des interventions. 

Selon l’analyse des groupes de discussion, le soutien offert par le personnel de certains 
fournisseurs de services était faible, et les attentes des clients en ce qui a trait au rôle 
du personnel de service devaient être mieux gérées. Quelques participants aux groupes 
de discussion ont déclaré que le personnel de service ne rappelait pas, qu’il n’accordait 
pas assez d’attention aux clients et qu’il ne prenait pas les besoins des participants au 
sérieux. Plusieurs participants aux groupes de discussion (en particulier les nouveaux 
immigrants) estimaient que le personnel de service n’offrait pas suffisamment de soutien 
individualisé, d’orientation et de suivi. 

L’analyse des groupes de discussion a aussi révélé que les services offerts aux 
personnes handicapées comportaient certaines différences. Les personnes handicapées 
qui ont participé au groupe de discussion ont connu des expériences très différentes en ce 
qui concerne les centres de ressources humaines (certains étaient très satisfaits, alors que 
d’autres ne l’étaient pas) et le niveau de counselling (certaines personnes n’ayant reçu 
aucun counselling). 

L’étude de cas des nouveaux immigrants a permis de relever des points à considérer et 
à améliorer en ce qui les concerne. Il faudrait notamment leur offrir un service plus 
personnalisé/individualisé et de l’information précise sur les secteurs d’activité; les aider 
à satisfaire aux exigences en matière de compétences professionnelles et d’emploi; et leur 
offrir des possibilités de réseautage pour faciliter leur placement. 

3.2.1 Développement des compétences 
Comme il est indiqué à la section 1.1.1, le DC est conçu pour aider les personnes admissibles 
à assumer les coûts d’une formation axée sur les compétences et les dépenses connexes, alors 
qu’elles sont inscrites à un programme de formation dans un établissement enregistré. 

• Les participants au DC étaient généralement moins instruits que les participants aux autres 
prestations d’emploi. 
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• Par rapport aux autres interventions, les participants au DC étaient plus susceptibles 
d’être des hommes, membres d’une minorité visible ou immigrants. 

• La plupart (83 %) des participants au DC étaient des prestataires actifs. 

• Les participants au DC étaient plus susceptibles d’avoir des liens solides avec le marché du 
travail avant leur participation au programme, comparativement à ceux qui ont bénéficié 
d’autres prestations d’emploi.  

• Presque tous les participants interrogés qui ont eu recours au DC ont obtenu un certificat 
ou un diplôme. 

• Bon nombre de participants au DC ont suivi des cours dans des domaines touchés par 
le ralentissement économique en Ontario, tels que les services de soutien informatique 
et de soutien à l’information ainsi que des services de transport et de déménagement 
d’équipement. 

• La plupart (87 %) des participants au DC interrogés ont indiqué qu’ils étaient très 
satisfaits ou satisfaits de leur expérience dans le cadre du programme. La plupart des 
participants aux groupes de discussion qui avaient eu recours au DC étaient satisfaits 
des cours qu’ils avaient suivis, et ils croyaient que les compétences acquises les avaient 
aidés à trouver du travail. 

• Près des deux tiers des participants interrogés qui avaient bénéficié du DC estimaient 
que leurs nouvelles compétences étaient liées au premier emploi qu’ils avaient décroché 
après leur participation au programme20. 

• Selon les personnes interrogées, le processus d’accès au DC était plus complexe et 
demandait plus de temps que les autres prestations d’emploi. De plus, le processus de 
négociation pour l’obtention d’une aide financière intimidait certains participants. 

3.2.2 Aide au travail indépendant 
L’ATI vise à aider les personnes qui ont un projet d’affaires solide à lancer leur propre 
entreprise. 

• Les participants à l’ATI étaient généralement plus âgés que ceux ayant eu recours aux 
autres prestations d’emploi. 

• Les participants à l’ATI étaient plus instruits et plus susceptibles d’être des femmes, 
mais ils étaient moins susceptibles d’être membres d’une minorité visible ou immigrants, 
comparativement aux participants au DC et aux SSC. 

• Les deux tiers des participants à l’ATI étaient des prestataires actifs. 

                                                      
20 Dans le cadre de l’enquête, une série de questions ont été posées aux participants afin d’obtenir leur point de vue 

concernant le premier emploi occupé après le programme. Les résultats supplémentaires sont analysés à la section 4.1.4. 
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• Presque tous les participants à l’ATI interrogés ont lancé leur entreprise comme prévu, 
et la plupart exploitaient toujours leur entreprise au moment de l’enquête. Parmi ces 
entreprises, 18 % comptaient de un à trois employés. 

• La plupart des participants interrogés (89 %) ont indiqué qu’ils étaient très satisfaits ou 
satisfaits de l’expérience vécue dans le cadre du programme, et la plupart étaient d’avis 
que le soutien financier et l’information fournis par le programme étaient très importants. 

• Les participants aux groupes de discussion ont mentionné deux points à considérer ou à 
améliorer : un soutien pendant l’étape de suivi pourrait renforcer le programme d’ATI, 
et les cours axés sur l’ATI seraient encore plus utiles si on y intégrait de l’information 
précise sur les secteurs d’activité.  

3.2.3 Subventions salariales ciblées 
Les SSC sont conçues pour encourager les employeurs à recruter des personnes qu’ils 
n’auraient pas envisagé d’embaucher sans subvention. 

• Tout comme les participants au DC, les participants aux SSC étaient plus susceptibles 
d’être des hommes, membres d’une minorité visible et immigrants que les participants 
à l’ATI et aux PCE. 

• Moins de la moitié (44 %) des participants aux SSC étaient des prestataires actifs. 

• La plupart des participants interrogés qui ont bénéficié des SSC ont travaillé pour leur 
employeur pendant toute la période prévue. Près de la moitié de ces participants ont 
continué de travailler pour leur employeur après la fin du programme, et bon nombre 
d’entre eux travaillaient toujours pour cet employeur au moment de l’enquête. 

• La plupart des participants qui avaient bénéficié des SSC croyaient que la formation 
offerte par leur employeur les aiderait à se trouver un nouvel emploi. Les compétences 
acquises comprenaient la résolution de problèmes, l’utilisation d’un ordinateur, le travail 
d’équipe ou le travail avec le public. 

• La plupart (77 %) des participants interrogés ont indiqué qu’ils étaient très satisfaits ou 
satisfaits de l’expérience vécue dans le cadre du programme. 

• Les participants aux groupes de discussion et les informateurs clés ont mentionné 
trois points à considérer ou à améliorer. Plusieurs d’entre eux estimaient qu’ils n’avaient 
pas acquis de compétences qui pourraient être utilisées ailleurs. De plus, la majorité 
n’étaient pas satisfaits de leur conseiller, le qualifiant souvent de mal informé. 

• Les fournisseurs de services et les répondants des CRHC ont laissé entendre que certains 
employeurs ne participaient pas aux SSC car ils trouvaient le programme trop compliqué. 
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3.2.4 Partenariats pour la création d’emplois 
Comme il est indiqué à la section 1.1.1, les PCE visent à créer des possibilités d’emploi 
supplémentaires et valorisantes pour les clients, par l’entremise de partenariats avec les 
CRHC, les employeurs et des organismes tiers. Ce programme permet aux personnes qui 
ont perdu leur emploi d’acquérir une expérience de travail qui augmentera leurs chances 
d’obtenir un emploi de longue durée. 

• Les participants aux PCE étaient plus jeunes et plus susceptibles d’être des femmes, 
comparativement aux participants qui ont bénéficié d’autres prestations d’emploi. 
Cependant, les participants aux PCE étaient moins susceptibles d’être des immigrants. 

• Les participants aux PCE étaient plus susceptibles d’avoir un diplôme universitaire et 
moins susceptibles de faire partie d’une minorité visible, comparativement aux participants 
aux SSC et au DC. 

• Environ la moitié (51 %) des participants aux PCE étaient des prestataires actifs. 
Les anciens prestataires qui ont bénéficié des PCE avaient tendance à être plus âgés et 
ils étaient plus susceptibles d’être des Autochtones ou des personnes handicapées à 
long terme, comparativement aux prestataires actifs. 

• La plupart des participants aux PCE ont travaillé pour l’employeur participant au 
programme pendant toute la période prévue. 

• Bon nombre des participants aux PCE interrogés ont indiqué que les compétences 
acquises grâce à leur employeur leur seraient utiles dans un nouvel emploi. La plupart 
des participants aux groupes de discussion qui avaient eu recours aux PCE, ont 
mentionné que leur emploi lié au programme leur avait permis d’améliorer leur sens de 
l’organisation et leur gestion du temps en plus d’accroître leur confiance en eux-mêmes. 

• La plupart (77 %) des participants aux PCE interrogés ont indiqué qu’ils étaient très 
satisfaits ou satisfaits de l’expérience qu’ils avaient vécue dans le cadre du programme. 
Ils ont notamment mentionné que les superviseurs avaient une excellente cote, même si 
plusieurs participants avaient l’impression d’être laissés à eux-mêmes quand leur 
superviseur leur accordait moins d’attention pendant les périodes d’activité maximale. 
La plupart des participants étaient d’avis que les PCE étaient une bonne solution de 
rechange aux prestations d’AE. 

• Pour ce qui des points à considérer ou à améliorer, les participants aux groupes de 
discussion qui ont eu recours aux PCE ont fait état d’un manque de continuité au niveau 
de l’appui et de l’engagement de la part des organismes qui offraient le programme. 

3.2.5 Services d’aide à l’emploi 
Les participants à l’enquête et aux groupes de discussion ont formulé des commentaires 
moins positifs à propos de l’expérience vécue dans le cadre des SAE. Même si bon 
nombre (72 %) de participants interrogés ont dit être très satisfaits ou satisfaits de 
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l’expérience vécue dans le cadre du programme, ce pourcentage était le plus bas parmi 
toutes les prestations d’emploi. La plupart des participants aux groupes de discussion qui 
avaient eu recours aux SAE ont indiqué que le programme les avait aidés jusqu’à un 
certain point, tout en ajoutant que : 

• la qualité des SAE offerts par différents organismes variait grandement; 

• ils estimaient, pour la plupart, que les choses ne se seraient pas passées autrement si les 
SAE n’avaient pas existé; 

• la plupart avaient des critiques à formuler à l’égard des centres de ressources humaines, 
estimant que les organismes devraient mieux connaître les ressources de la collectivité 
et déployer plus d’efforts afin d’orienter les clients dans la bonne direction; 

• la plupart souhaitaient que les SAE effectuent plus de gestion de cas. 

Dans le cadre de l’évaluation, les CRE ont été examinés séparément. Les membres du groupe 
de discussion sur les CRE ont formulé des commentaires très positifs sur les centres de 
ressources humaines, en particulier à propos de l’accès aux ordinateurs, aux télécopieurs, 
à l’Internet et aux affichages d’emplois. Ils estimaient toutefois que :  

• les cours n’étaient pas assez avancés et qu’ils n’aidaient pas vraiment les participants à 
se préparer au travail, à décrocher un emploi et à le conserver; 

• les clients n’étaient pas assez bien orientés; 

• le programme n’avait pas fourni de contacts avec le marché du travail. 
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4. Impacts et effets 
Cette section présente un résumé des principales constatations concernant les impacts de 
la participation aux programmes sur l’emploi, les compétences et l’employabilité. Les 
principales constatations concernant les effets sur le marché du travail, les employeurs et 
les collectivités sont également décrites sommairement dans cette section. 

4.1 Principaux impacts sur l’emploi 

4.1.1 Approche employée pour examiner les impacts 
Un groupe témoin a été constitué afin d’estimer les impacts de la participation aux 
programmes sur l’emploi, les revenus d’emploi, les prestations d’AE et d’AS. Des efforts 
considérables ont été déployés afin de garantir que les membres du groupe témoin avaient 
les mêmes caractéristiques que les participants aux programmes21. Vu le recours à un 
groupe témoin, deux méthodes statistiques ont été employées pour produire les 
estimations : l’appariement de noyau à l’aide de scores de propension, et les régressions 
par les moindres carrés ordinaires. Les résultats découlant de ces deux techniques sont 
assez similaires. Dans ce rapport, seuls les résultats obtenus à partir de l’appariement de 
noyau sont analysés (voir le tableau A-2 de l’annexe A). 

Comme il est indiqué plus tôt dans le rapport, le groupe témoin pour les prestataires actifs 
était composé de non-participants qui ont été sélectionnés en fonction de leur similarité 
avec les participants. Le groupe témoin pour les anciens prestataires était pour sa part 
composé d’anciens prestataires ayant seulement eu recours aux SAE (autres que les clubs 
de recherche d’emploi). Cette approche a été employée en raison du manque de 
renseignements pertinents sur les anciens prestataires qui étaient des non-participants. 
La différence existant entre les deux groupes témoins fait en sorte qu’il faut interpréter 
différemment l’analyse des impacts sur les prestataires actifs et les anciens prestataires. En ce 
qui concerne les prestataires actifs, l’analyse a porté sur l’effet de la participation à un 
programme par rapport à la non-participation, et pour les anciens prestataires, sur l’effet du 
recours à une prestation d’emploi comme principale PEMS par rapport à l’utilisation des 
SAE comme unique service. 

4.1.2 Impacts sur l’emploi et la rémunération 
Prestataires actifs 

En ce qui concerne les prestataires actifs, l’analyse des impacts a permis de constater que leur 
participation aux programmes avait eu quelques impacts nets positifs sur l’emploi. 
Toutefois, les résultats globaux étaient mitigés. L’analyse a également révélé que 

                                                      
21 Pour obtenir plus de détails, veuillez consulter le rapport méthodologique de l’analyse quantitative. 
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l’expérience qu’ont vécue les prestataires actifs après leur participation à un programme 
s’améliorait avec le temps. 

• Les revenus d’emploi des prestataires actifs ont diminué (par rapport à ceux du 
groupe témoin) pendant la première année qui a suivi la fin de leur plan d’action. 
Par la suite, leurs revenus d’emploi ont augmenté en règle générale, mais les gains 
n’étaient pas statistiquement significatifs dans l’ensemble. 

• En ce qui concerne les prestataires actifs, la participation à un programme a 
entraîné un impact net positif global sur le nombre d’heures travaillées après 
l’année qui a suivi la fin du programme, ce nombre s’élevant à environ 93 heures 
par année. Le nombre d’heures travaillées a légèrement diminué dans la première année 
postérieure au programme; toutefois, les heures travaillées par les prestataires actifs n’ont 
subi aucun impact statistiquement significatif pour l’ensemble de la période qui a suivi. 

• En ce qui concerne les prestataires actifs qui ont eu recours au DC, le nombre 
d’heures travaillées a subi un impact net positif après la première année qui a suivi 
la fin du programme, ce nombre s’élevant à 119 heures par année. Cependant, pour 
l’ensemble de la période postérieure au programme, aucune augmentation statistiquement 
significative n’a été observée sur le plan de la rémunération ou du nombre d’heures. 

• Pour ce qui est des prestataires actifs qui ont bénéficié de l’ATI, il y a eu un effet net 
positif important sur le nombre d’heures travaillées pour l’ensemble de la période 
postérieure au programme. En effet, le nombre d’heures travaillées s’est accru d’environ 
347 heures par année. Cependant, les revenus d’emploi n’ont pas augmenté d’une manière 
statistiquement significative. 

• Les prestataires actifs qui ont participé aux SSC et aux PCE n’ont pas vu leur 
nombre d’heures travaillées augmenter de manière statistiquement significative. 
Les revenus d’emploi des prestataires actifs ayant participé aux PCE ont diminué de 
manière statistiquement significative dans la période qui a suivi le programme, 
comparativement à ceux des prestataires du groupe témoin. 

• Dans le cas des prestataires actifs qui étaient membres d’une minorité visible, la 
participation à un programme a entraîné un effet net positif sur le nombre d’heures 
travaillées après la première année postérieure à leur programme. En effet, le 
nombre d’heures travaillées s’est accru de 158 heures. Cependant, l’augmentation du 
nombre d’heures travaillées pour l’ensemble de la période qui a suivi leur programme 
n’était pas statistiquement significative. La hausse estimée des revenus d’emploi après la 
première année postérieure au programme était également assez importante, même si elle 
n’était pas statistiquement significative. 

Anciens prestataires 

En ce qui concerne les anciens prestataires, l’analyse des impacts a révélé que la 
participation à un programme a entraîné quelques impacts nets positifs importants sur 
leur nombre d’heures travaillées et leurs revenus d’emploi. Là encore, les résultats étaient 
mitigés, mais ils avaient tendance à s’améliorer avec le temps. 
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• En ce qui concerne les anciens prestataires, la participation à un programme a entraîné 
un impact net positif global sur le nombre d’heures travaillées pour l’ensemble de la 
période qui a suivi le programme (augmentation moyenne de 154 heures par année). On 
a également observé une augmentation statistiquement significative des revenus d’emploi 
(1 735 $ par année) après la première année qui a suivi la fin de leur programme. 

• Les anciens prestataires qui ont bénéficié de l’ATI et des SSC ont réalisé la plupart 
des gains sur le plan des heures travaillées. Les revenus d’emploi des anciens 
prestataires qui ont participé aux SSC ont également augmenté pendant toute la période 
qui a suivi la fin du programme. Le nombre d’heures travaillées et la rémunération des 
anciens prestataires ayant pris part aux PCE ont également augmenté de manière 
importante, mais aucun de ces résultats n’était statistiquement significatif. 

• Dans le cas des anciens prestataires, l’augmentation du nombre d’heures travaillées 
et des revenus d’emploi était généralement plus importante chez les hommes que 
chez les femmes. Les anciens prestataires qui étaient membres d’une minorité visible 
n’ont réalisé aucun gain statistiquement significatif. 

4.1.3 Impacts sur les prestations d’AE et l’aide au 
revenu 

Les résultats relatifs aux impacts sur les prestations d’AE et d’AS sont présentés 
au tableau A-3 de l’annexe A. Les résultats des prestataires actifs et ceux des anciens 
prestataires ont fait l’objet d’une analyse distincte. 

Prestataires actifs 

• L’analyse des impacts a révélé que les prestataires actifs affichaient une diminution 
importante du recours aux prestations d’AE dans la période qui a suivi leur programme 
(comparativement au groupe témoin). De tels changements n’ont pas été observés 
pour les prestations d’AS, ce qui s’explique en partie par le fait que dans l’échantillon 
de prestataires actifs, peu de personnes recevaient des prestations d’AS. 

• Pour l’ensemble des prestataires actifs, la participation à un programme a entraîné 
une réduction nette des prestations d’AE (321 $ par année). Les programmes suivants 
ont enregistré des réductions importantes : 

o Participants au DC – réduction moyenne de 759 $ par année; 

o Participants à l’ATI – réduction moyenne de 1 445 $ par année; 

o Participants aux SSC – réduction moyenne de 389 $ par année. 

• La plupart des prestataires actifs qui affichaient une réduction des prestations d’AE 
étaient des hommes. Les réductions des prestations d’AE chez les femmes n’étaient 
pas statistiquement significatives. 
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• De façon générale, la participation aux programmes a également entraîné une réduction 
nette importante de la dépendance envers l’aide au revenu chez les prestataires actifs de 
sexe masculin. Pour ce qui est des femmes, la réduction de la dépendance envers l’aide au 
revenu n’était pas statistiquement significative.  

Anciens prestataires 

• En ce qui concerne les anciens prestataires, peu d’impacts statistiquement 
significatifs sur les prestations d’AE ont pu être observés. De même, il n’y a eu 
aucune incidence globale sur le versement des prestations d’AS ou sur la dépendance 
envers l’aide au revenu en général. 

• Les anciens prestataires qui ont bénéficié de l’ATI ont enregistré une réduction nette 
de leurs prestations d’AE (530 $ par année) pendant la période qui a suivi la fin du 
programme. Là encore, ce résultat pourrait découler du fait que le travail indépendant 
n’est pas assurable en vertu de l’AE. 

• Dans la période postérieure au programme, on a observé une nette augmentation du 
recours aux prestations d’AE chez les anciens prestataires qui ont pris part aux SSC 
et aux PCE.  

• Les anciens prestataires qui ont bénéficié de l’ATI et des SSC affichaient une 
diminution statistiquement significative du recours aux prestations d’AS dans la 
période qui a suivi la fin du programme. 

4.1.4 Impacts sur les compétences et l’employabilité 
Les questions d’enquête ont été utilisées pour examiner les impacts de la participation 
aux programmes sur les compétences et la capacité de conserver un emploi. 

Perception de l’importance des compétences et de l’expérience de travail 

La majorité des participants interrogés croyaient que leur participation à un programme 
les avait aidés à acquérir des compétences et de l’expérience de travail. Plus de 70 % des 
participants estimaient que le programme leur avait permis d’améliorer : 

• leur estime de soi et leur confiance en soi; 

• leur capacité à acquérir des compétences; 

• leur motivation à poursuivre leur formation et à acquérir plus de compétences; 

• leur expérience de travail. 
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Perception de la capacité à obtenir et à conserver un emploi 

Environ les trois quarts des participants interrogés croyaient que leur participation à 
un programme avait amélioré leur capacité à obtenir un emploi. Les femmes étaient 
légèrement plus susceptibles que les hommes d’avoir cette opinion. 

Plus de la moitié des participants interrogés croyaient que leur participation à un 
programme avait amélioré leur capacité à obtenir un emploi de longue durée. Cette 
proportion était plus élevée chez les participants au DC, et plus faible chez les prestataires 
actifs qui avaient seulement eu recours aux SAE.  

Près de la moitié des participants interrogés croyaient que leur participation à un 
programme avait amélioré leur capacité à décrocher leur premier emploi par la suite. 
Cette proportion était plus élevée chez les participants au DC, et beaucoup plus faible 
chez les prestataires actifs qui avaient seulement eu recours aux SAE.  

Près des deux tiers des participants à l’enquête qui avaient bénéficié d’une prestation 
d’emploi croyaient que le premier emploi obtenu dans la période qui a suivi leur 
programme était lié à ce qu’ils avaient accompli dans le cadre de leur programme. 
Cette proportion était plus élevée chez les prestataires actifs qui avaient bénéficié de 
l’ATI, et plus faible chez les participants aux PCE.  

Selon plus du tiers des participants interrogés qui avaient bénéficié d’une prestation 
d’emploi, ils devaient posséder un ensemble de compétences particulières pour 
décrocher un emploi après la fin de leur programme. Or, ils estimaient avoir acquis ces 
compétences grâce à leur participation à un programme. 

La plupart des participants aux groupes de discussion croyaient que leur participation 
à un programme avait été utile, mais que celui-ci ne les avait pas suffisamment aidés à 
trouver du travail. Ils estimaient notamment que les programmes : 

• offraient trop peu de counselling et de soutien de suivi; 

• devaient fournir des renseignements plus détaillés pour aider les clients à faire un choix; 

• devaient fournir plus de renseignements au sujet des compétences requises sur le 
marché du travail; 

• devaient être mieux coordonnés avec les employeurs et les possibilités d’emploi. 

Plus de la moitié des participants interrogés croyaient que leur participation à un 
programme leur permettrait de conserver un emploi. Les hommes étaient aussi 
nombreux que les femmes à penser que leur participation à un programme les aiderait 
grandement à conserver un emploi. 
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4.2 Autres constatations 

Effets sur le marché du travail  

L’étude d’évaluation a permis d’établir avec certitude que la distribution des emplois 
occupés par les personnes interrogées avait considérablement changé après leur 
participation à un programme; toutefois, on n’a pu dégager aucune tendance 
manifeste d’une quelconque amélioration ou détérioration. L’enquête menée auprès des 
participants a révélé que, selon les agents régionaux, 23 % des personnes ayant trouvé un 
emploi après leur participation à un programme occupaient un poste parmi ceux qui 
étaient le plus en demande, et 15 %, un emploi qui n’était pas très en demande. Le reste 
des participants occupaient un emploi où la demande se situait entre ces deux extrêmes. 

Effets sur les employeurs 

Certains informateurs clés considéraient que les PEMS étaient utiles aux employeurs, 
mais la plupart étaient d’avis qu’elles ne constituaient pas un élément clé dans les 
plans élaborés par les employeurs pour pourvoir les postes vacants. Selon certains 
informateurs clés des CRHC, les PEMS étaient utiles aux employeurs du fait que la 
nécessité pour les clients d’effectuer eux-mêmes leur recherche d’emploi permettait de 
mieux répondre aux besoins des employeurs. Les informateurs clés des bureaux régionaux 
croyaient que les PEMS n’avaient qu’un lien indirect avec les besoins des employeurs. 

Il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle les SSC encouragent les employeurs 
à recruter des personnes qu’ils n’embaucheraient pas normalement sans une subvention. 
Les informateurs clés ont mentionné que les employeurs préféraient généralement 
engager des candidats qui ne touchaient pas d’AE plutôt que des participants aux 
PEMS. Les groupes de discussion composés de participants aux PEMS ont laissé 
entendre que certains employeurs avaient mis à pied des employés pour ensuite engager 
des personnes qui participaient aux SSC. 

Effets sur les collectivités 

Les informateurs clés ont indiqué que les effets des PEMS sur les collectivités 
dépendaient de la taille de la collectivité. Dans les grandes collectivités, les informateurs 
clés ont déclaré qu’il était difficile d’attribuer aux PEMS une bonne part des effets, outre les 
impacts sur les clients. Cependant, dans les plus petites collectivités, les informateurs clés ont 
mentionné que les PEMS pouvaient être très utiles si suffisamment de membres de la 
collectivité y participaient. Les quelques informateurs clés qui étaient des intervenants 
communautaires se sont dits très heureux de pouvoir compter sur les PEMS, mais selon eux, 
celles-ci n’étaient généralement pas des éléments importants des programmes d’amélioration 
dans les collectivités. 
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5. Rapport coût-efficacité 
Cette section regroupe les constatations tirées de l’analyse des impacts avec les données 
relatives aux coûts estimés, afin d’évaluer le rapport coût-efficacité des différentes 
interventions des PEMS. 

5.1 Estimations du rapport avantages-coûts 

5.1.1 Approche employée pour estimer les avantages 
et les coûts 

Une approche très simple a été employée pour estimer les avantages et les coûts. En ce 
qui concerne les avantages, seuls les impacts sur les revenus annuels d’emploi ont été pris 
en compte. D’autres effets bénéfiques susceptibles de découler des programmes (tels que 
des changements dans le bien-être d’une famille) n’ont pas été pris en compte. Les 
impacts sur les revenus d’emploi annualisés ont été évalués pour l’ensemble de la période 
postérieure aux programmes. Ces effets, qui devaient supposément durer cinq ans22, ont 
été rajustés à un taux d’intérêt de 5 %23. 

Deux types de coûts ont été pris en compte : 1) les coûts directs du programme et 2) les coûts 
de renonciation, qui correspondent à la perte de revenus d’emploi des clients pendant leur 
participation à un programme24. Les estimations pour la première catégorie de coûts sont 
fournies pour chaque type d’intervention dans le rapport méthodologique. Les estimations 
des coûts de renonciation ont été effectuées à l’aide de la même méthode qui a servi à estimer 
les impacts. Les estimations détaillées des coûts de renonciation, qui ont été établies dans le 
cadre de cette recherche, constituaient une innovation importante. En général, ces coûts 
étaient assez élevés pour la plupart des interventions. Il convient toutefois de signaler que ces 
estimations comportent d’importantes incertitudes associées au manque de correspondance 
précise entre les périodes de référence des participants et des groupes témoins. 

Puisque des éléments importants des estimations avantages-coûts provenaient des données 
d’échantillon, il était important d’admettre que ces estimations étaient sujettes à la variabilité 
d’échantillonnage. Par conséquent, toutes les estimations ponctuelles des avantages nets  

                                                      
22 Cette hypothèse voulant que les effets durent cinq ans a été corroborée par des études à long terme ayant porté sur 

les programmes du marché du travail (voir Hackman, Lalonde et Smith, 1999). La validité de cette hypothèse n’a 
pas été examinée dans le cadre de cette évaluation.  

23 Ce pourcentage représente le taux d’intérêt approximatif des obligations à long terme du gouvernement. Il correspond 
généralement au taux d’actualisation public consigné dans Burgess (1981). 

24 Ces pertes de revenus d’emploi représentent des coûts véritables du point de vue des clients et de la société dans leur 
ensemble. Cependant, selon le budget du gouvernement, seuls les manques à gagner en recettes fiscales tirées de ces 
revenus d’emploi doivent être considérés comme des coûts. Selon quelques auteurs, les coûts comprennent 
également le « fardeau excédentaire » des impôts nécessaires pour payer les programmes du marché du travail. Si 
cet élément avait été pris en compte dans ce rapport, les coûts des programmes dépasseraient les montants du 
tableau 2 d’environ 25 % (voir Snow et Warren, 1996). 
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découlant des interventions avaient des intervalles de confiance assez étendus. Le tableau 2 
contient des échelles d’avantages nets qui représentent des intervalles de confiance à 95 % 
pour les estimations. 

5.1.2 Analyse des estimations du rapport 
avantages-coûts 

Prestataires actifs 

Les estimations du rapport avantages-coûts pour les prestataires actifs avaient des 
intervalles de confiance très étendus. De façon générale, les coûts dépassaient les avantages 
selon les estimations, quelquefois de beaucoup. Cependant, en examinant ces résultats, 
il est important de se rappeler que les participants ont été suivis pendant une période 
relativement courte; il est donc possible que les gains aient été plus positifs par la suite. 

• Les échelles avantages-coûts étaient surtout négatives pour toutes les interventions 
dans le cas des prestataires actifs. Les estimations de la limite supérieure étaient 
quelquefois positives, mais, au niveau de la limite inférieure, les coûts excédaient les 
avantages d’environ 15 000 $ ou plus. 

• Les échelles avantages-coûts étaient beaucoup plus négatives lorsque les coûts de 
renonciation étaient pris en compte. Les estimations indiquent que la plupart des 
prestataires actifs ont généré des coûts de renonciation importants en raison de leur 
participation à un programme. Lorsque seuls les coûts directs étaient pris en compte, 
les estimations de la limite supérieure étaient positives pour la plupart des interventions 
du point de vue des avantages, en soustrayant les coûts. 

• Les estimations avantages-coûts des interventions liées aux SSC et aux SAE étaient 
les plus positives. Dans le cas de ces interventions, les estimations de la limite 
supérieure étaient assurément positives, même lorsque tous les coûts de renonciation 
étaient pris en compte. 

Anciens prestataires 

Les résultats relatifs aux anciens prestataires ressemblaient à ceux des prestataires actifs. 

• Les échelles avantages-coûts étaient surtout négatives dans le cas des anciens 
prestataires. Une fois de plus, les coûts excédaient les avantages de plus de 15 000 $ 
selon les estimations de la limite inférieure.  

• Les coûts de renonciation étaient négligeables dans les calculs liés aux anciens 
prestataires. Pour ce qui est de ce groupe, les estimations basées uniquement sur les coûts 
directs se rapprochaient sensiblement des estimations qui prenaient en compte les coûts 
de renonciation. 
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• Les résultats des SSC étaient les plus positifs parmi toutes les interventions dont ont 
bénéficié les anciens prestataires. Pour ce qui est de ce groupe, les estimations de la 
limite supérieure étaient également positives dans le cas du DC. 

Tableau 2 
Estimations avantages-coûts 

 Avantages – Coûts directs Avantages – Coûts totaux 

Intervention Limite supérieure Limite inférieure Limite supérieure Limite inférieure
Prestataires actifs 
DC 1 638,275 -17 998,3 -4 500 -24 293,2 
ATI -664,24 -25 535,8 -3 726,66 -29 239,6 
SSC 7 891,525 -17 157,5 5 078,925 -20 237,8 
PCE -5 956,47 -26 229,5 -11 859,7 -32 352,3 
SAE 10 372,64 -13 524,6 9 421,674 -14 501,6 
Anciens prestataires 
DC 3 091,165 -16 831,2 -6,35336 -20 181,2 
ATI -1 467,66 -25 252,3 -1 885,63 -26 265,1 
SSC 10 277,68 -12 649,7 13 605,77 -9 588,69 
PCE -462,635 -22 463,4 -2 119,7 -24 357,5 
Sources : Tableau IV-1 du rapport technique et rapport méthodologique. 

5.2 Estimations du rapport coût-efficacité 

Approche employée pour estimer le rapport coût-efficacité 

L’analyse du rapport coût-efficacité vise à évaluer les coûts en dollars de résultats 
différentiels précis. L’analyse a principalement porté sur trois de ces résultats : 

• un gain d’un dollar dans les revenus d’emploi annualisés; 

• une augmentation d’une heure dans les heures de travail annualisées; 

• une réduction d’un dollar dans les prestations d’AE annualisées. 

En ce qui concerne les revenus d’emploi et les résultats au chapitre de l’AE, ces estimations 
peuvent être considérées comme des « périodes de récupération », c’est-à-dire que si les 
gains estimés se poursuivaient pendant de nombreuses années, les coûts totaux des 
programmes seraient récupérés (sans réduction). Par exemple, un ratio coût-efficacité de 5 en 
ce qui a trait à la hausse de la rémunération signifie que le total des gains au niveau des 
revenus d’emploi (sans réduction) sur une période de cinq ans, équivaudrait précisément aux 
coûts des programmes. Pour ce qui est des impacts sur les heures, il faut déterminer un salaire 
horaire afin d’estimer la durée des périodes de récupération. Par exemple, en supposant 
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qu’une personne gagne un salaire horaire de 18,50 $25 et que les résultats démontrent qu’une 
heure de travail de plus par année coûte 65 $, la période de récupération durerait 3,5 ans. 

Étant donné que l’ampleur de ces gains ne s’est stabilisé qu’une année après la fin des EPA 
(comme le montrent les tableaux A-2 et A-3), tous les gains ont été évalués après cette 
période. Comme on l’a fait pour les calculs liés au rapport avantages-coûts, deux types de 
coûts ont été pris en compte : 1) les coûts différentiels directs par gain unitaire, et 2) les coûts 
différentiels totaux (y compris les coûts de renonciation) par gain unitaire26. Lorsque les 
résultats des impacts témoignaient de gains négatifs, le mot « négatif » était inscrit dans le 
tableau 3. 

Comme les estimations des impacts dans l’évaluation étaient sujettes à la variabilité 
d’échantillonnage, les estimations ayant servi à déterminer les valeurs figurant au tableau 3 
pouvaient susciter d’importantes incertitudes. En effet, peu d’estimations des impacts tirées 
de l’évaluation de l’Ontario étaient assez élevées pour être statistiquement significatives. 
Malgré ce problème, toutes les estimations positives tirées de l’évaluation ont été utilisées 
pour composer le tableau 3. Les estimations qui étaient sensiblement différentes de zéro 
(à un niveau de 0,05) sont indiquées au moyen d’un astérisque dans le tableau. Dans cette 
section, seules les estimations importantes ont été retenues. Les estimations positives et 
statistiquement non significatives sont les estimations les plus fiables des impacts compte 
tenu des données disponibles, mais elles doivent néanmoins être interprétées avec prudence. 

Prestataires actifs 

En ce qui concerne les prestataires actifs, des gains positifs ont été réalisés dans la plupart 
des interventions. Toutefois, ceux-ci étaient souvent non statistiquement significatifs et 
assez coûteux étant donné la faible ampleur de bon nombre des impacts. 

• Les gains estimés étaient statistiquement significatifs seulement pour les heures 
travaillées par les participants au DC et à l’ATI. À un taux horaire moyen de 18,50 $, la 
période de récupération des coûts directs était de 3,5 ans pour le DC et de deux ans pour 
l’ATI. Lorsque les coûts de renonciation étaient pris en compte, ces périodes passaient à 
6,4 ans pour le DC et à 2,6 ans pour l’ATI. 

• Le DC et l’ATI ont également eu des impacts importants sur le versement des 
prestations d’AE. Les périodes de récupération des coûts directs étaient relativement 
longues en ce qui a trait à ces impacts : 19 ans pour le DC et 11 ans pour l’ATI. 

• Les interventions liées aux PCE affichaient des gains négatifs pour toutes les 
estimations du rapport coût-efficacité calculées. Ces résultats reflétaient ceux du rapport 
avantages-coûts, qui démontraient que même les estimations de la limite supérieure étaient 
assurément négatives dans le cas des PCE. Cependant, les avantages sociaux potentiels des 
projets des PCE n’ont pas été pris en compte dans les calculs. 

                                                      
25 Le taux de 18,50 $ correspondait au taux horaire moyen des travailleurs salariés dans l’ensemble des secteurs 

d’activité en Ontario en 2004 (au moment de l’enquête), selon les données de Statistique Canada. 
26 La possibilité que des gains cessent d’être enregistrés dans les années suivantes n’a pas été prise en compte dans les 

estimations. Par conséquent, il faut donc faire preuve de prudence en considérant que les données liées aux revenus 
d’emploi correspondent aux « périodes de récupération ». 
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Anciens prestataires 

Les estimations du rapport coût-efficacité lié à l’emploi étaient généralement positives 
pour les anciens prestataires, même si elles variaient passablement. Pour la plupart des 
interventions, les estimations du rapport coût-efficacité en ce qui a trait aux économies 
réalisées au titre de l’assurance-emploi étaient négatives. 

• L’analyse du rapport coût-efficacité a révélé que les SSC étaient plus rentables 
que les autres types de prestations d’emploi, en raison de l’heure de travail 
supplémentaire enregistrée ou de la hausse d’un dollar au niveau des revenus 
d’emploi annualisés. 

• Les estimations du rapport coût-efficacité en ce qui concerne les heures travaillées 
par les anciens prestataires étaient statistiquement significatives seulement pour 
l’ATI et les SSC. À un taux horaire moyen de 18,50 $, la période de récupération des 
coûts directs était estimée à deux ans pour l’ATI, ce qui correspond au résultat observé 
chez les prestataires actifs. Dans le cas des SSC, la période de récupération estimée 
était de très courte durée, soit sept mois pour ce qui est des coûts directs. Elle était 
encore moins longue en ce qui a trait aux coûts totaux (du fait que les coûts de 
renonciation des SSC étaient négatifs selon les estimations, les travailleurs ayant 
participé aux SSC ont travaillé davantage que ceux du groupe témoin). 

• Seule l’ATI a permis de réaliser des économies importantes au titre des prestations 
d’AE versées aux anciens prestataires. Ces économies s’expliquent en partie par le 
fait que la rémunération découlant d’un travail indépendant ne est pas assurable en 
vertu de l’AE. 

Tableau 3 
Estimations du rapport coût-efficacité 

Coûts directs Coûts totaux 
Interventions Revenus 

d’emploi Heures AE Revenus 
d’emploi Heures AE 

Prestataires actifs 
DC 10,6* 65,4* 18,6* 19,1 117,6* 33,5* 
ATI 14,4* 38,8* 10,8* 18 48,4* 13,5* 
SSC 43,4* 34,5* 19,3* 75,5 59,9* 33,5* 
PCE Négatif Négatif Négatif Négatif Négatif Négatif 
SAE 1,8* 7,1 3,674419 3,655788 14,37577 7,4* 
Anciens prestataires 
DC 4,5* 93,7* Négatif 6,3* 132,6* Négatif 
ATI 22,9* 36,6* 24,8* 24,1* 38,5* 26,0* 
SSC 1,2* 13,4* Négatif 0,2* 2,7* Négatif 
PCE 6,3* 107,3* Négatif 7,1* 121,2* Négatif 
Sources: Tableau IV-1 du rapport technique et rapport méthodologique. 
* Indique que l’estimation de l’effet diffère sensiblement de zéro à un niveau de 0,05. 
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6. Conclusions 
L’évaluation sommative a traité d’un grand nombre de points présentant un intérêt pour 
les décideurs. L’analyse des impacts portait principalement sur les effets de la 
participation aux interventions des PEMS pour les prestataires. De façon générale, les 
résultats ont démontré que la participation aux PEMS avait entraîné certains impacts 
nets avantageux sur l’emploi et les prestations d’AE versées, mais les résultats étaient 
mitigés. 

• Les revenus d’emploi des prestataires actifs ont diminué (comparativement à ceux du 
groupe témoin) pendant la première année qui a suivi la fin des programmes. Par la suite, 
leurs heures de travail et leur rémunération ont augmenté de façon générale, mais ces gains 
n’étaient pas toujours statistiquement significatifs.  

• Beaucoup moins de prestations d’assurance-emploi ont été versées aux prestataires actifs 
après la première année qui a suivi leur programme. 

• Les résultats obtenus par les prestataires actifs qui ont participé au DC (la prestation 
d’emploi la plus importante) reflétaient la tendance générale, c’est-à-dire une faible 
augmentation du niveau d’emploi après la première année postérieure au programme et 
une réduction statistiquement significative des prestations d’AE versées durant cette 
période. 

• Dans le cas des anciens prestataires, les revenus d’emploi et le nombre d’heures travaillées 
ont augmenté de manière relativement constante pendant la période qui a suivi la fin des 
programmes. Cependant, leurs prestations d’AE n’ont pas diminué autant que celles 
des prestataires actifs. 

• Le nombre d’heures travaillées par les prestataires actifs et les anciens prestataires qui ont 
bénéficié de l’ATI a augmenté de façon importante dans la période postérieure au 
programme. Leurs revenus d’emploi n’ont toutefois pas augmenté de manière 
statistiquement significative. 

• Les anciens prestataires qui ont participé aux SSC ont connu une hausse statistiquement 
significative de leurs revenus d’emploi et du nombre d’heures travaillées dans la période 
postérieure au programme. Cependant, ces augmentations n’ont pu être observées dans 
l’échantillon des prestataires actifs. 

Voici les résultats tirés de l’analyse du rapport coût-efficacité : 
• Dans le cas des prestataires actifs qui ont participé au DC et à l’ATI, l’analyse du 

rapport coût-efficacité a révélé ce qui suit :  
o À un taux horaire moyen de 18,50 $, la période de récupération des coûts directs 

pour ce qui est du nombre d’heures travaillées était de 3,5 ans pour le DC et de 
deux ans pour l’ATI. 

o La période de récupération des coûts directs pour ce qui est des prestations d’AE 
versées était relativement longue : 19 ans pour le DC et 11 ans pour l’ATI. 

• Les prestataires actifs qui ont participé aux PCE affichaient des gains négatifs pour 
toutes les estimations du rapport coût-efficacité calculées. 
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• En ce qui concerne les anciens prestataires, l’analyse du rapport coût-efficacité a 
révélé que les SSC étaient plus rentables que les autres types de prestations d’emploi, 
en raison de l’heure de travail supplémentaire enregistrée ou de la hausse d’un dollar 
au niveau des revenus d’emploi annualisés. 
o Les estimations du rapport coût-efficacité en ce qui concerne les économies 

réalisées au titre de l’AE étaient négatives pour le DC, les SSC et les PCE. 
• Dans le cas des anciens prestataires qui ont participé aux SSC et à l’ATI, l’analyse du 

rapport coût-efficacité a révélé ce qui suit :  
o À un taux horaire moyen de 18,50 $, la période de récupération des coûts directs 

pour ce qui est du nombre d’heures travaillées par semaine était de sept mois pour 
les SSC et de deux ans pour l’ATI. 

L’enquête menée dans le cadre de l’évaluation sommative a également permis de dégager 
un certain nombre de résultats qualitatifs importants. 

• La majorité des participants interrogés croyaient que leur participation à un 
programme avait amélioré leur capacité à obtenir un emploi et à le conserver. 

• Les interventions liées à chaque prestation d’emploi se sont généralement déroulées 
comme prévu, bien que certaines personnes aient relevé quelques aspects susceptibles 
d’être améliorés ou renforcés afin que l’expérience vécue dans le cadre des programmes 
soit plus positive. Cependant, en ce qui concerne les SAE, les participants aux groupes 
de discussion et à l’enquête (prestataires actifs) se sont montrés plus critiques à l’égard 
de l’expérience qu’ils ont vécue. 

• Certains aspects doivent, semble-t-il, être pris en compte afin d’améliorer ou de renforcer 
l’expérience vécue dans le cadre de chaque programme. Il faudrait notamment : 

o offrir un soutien au cours de la dernière étape (de suivi) de l’ATI; 

o faire en sorte que les compétences acquises grâce aux SSC soient utiles dans 
d’autres emplois; 

o utiliser les SAE de manière plus efficace (p. ex., en établissant plus de liens avec 
les possibilités d’emploi sur le marché du travail). 

• Certains aspects doivent, semble-t-il, être pris en compte afin d’améliorer ou de 
renforcer les PEMS en général. Il faudrait notamment :  

o fournir plus d’information de meilleure qualité afin d’appuyer/d’améliorer les 
processus associés au plan d’action, y compris le choix d’un programme; 

o trouver des moyens permettant de mieux tenir compte des situations particulières 
de certains groupes de clients à l’échelle des CRHC et de la prestation de services 
(y compris les nouveaux immigrants). 
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Annexe A 
Tableau A-1 

Principales caractéristiques démographiques des participants et liées au travail 
(Principales PEMS au cours de l’année de référence 2001-2002) 

Participants ayant bénéficié des 
prestations d’emploi 

Participants 
aux SAE* 

Main-d’œuvre 
en Ontario 

(2001) Caractéristiques 
Prestataires 

actifs 
% 

Anciens 
prestataires

% 

PE 
(total) 

% 

Prestataires 
actifs 

% % 
Âge 
19 à 23 ans 34 31 34 34 30 
35 à 49 ans 47 49 47 45 34 
50 ans et plus 19 20 19 21 37 
Éducation 
Aucun diplôme d’études 
secondaires 15 13 14 16 25 
Diplôme d’études 
secondaires 29 26 28 25 21 
Études postsecondaires 
partielles  10 13 11 11 9 
Certificat ou diplôme 30 33 31 31 27 
Baccalauréat ou plus 15 15 15 16 18 
Groupes visés par l’équité en matière d’emploi 
Femmes 41 46 43 45 49 
Autochtones 3 6 4 2  
Minorités visibles 30 27 29 26  
Personnes handicapées à 
long terme 

9 15 11 10  

Immigrants  29 25 28 28  
Nombre de mois sur le marché du travail dans l’année antérieure au programme 
aucun 12 21* 15 12  
1 à 6 mois 18 29* 21 13  
7 à 12 mois 70 50* 64 74  
Nombre de semaines de prestations d’AE dans les 5 ans qui ont précédé le programme 
aucune 13 7 11 20  
1 à 39 semaines 67 57 64 66  
40 semaines et plus 20 36 25 14  
Nombre de semaines de prestations d’AS dans l’année antérieure au programme 
aucune  93 87 91 94  
1 à 13 semaines 3 4 4 3  
14 semaines et plus 4 10 6 3  
Nombre de participants 989 371 1 360 1 189  
*  Le tableau ne comprend pas les participants qui ont eu recours aux CRE (98 prestataires actifs, 74 anciens 

prestataires). Veuillez consulter la section 3.2.5 pour une analyse des CRE. 
Source : Enquête menée auprès des participants. Les renseignements sur la main-d’œuvre en Ontario en 2001 

proviennent des données de Statistique Canada. 
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Tableau A-2 
Impacts estimés sur les heures de travail et les revenus d’emploi (Estimations 

annualisées pour les PEMS principales au cours de l’année de référence 2001-2002) 
Prestataires actifs Anciens prestataires 

Sous-groupes et périodes Heures Revenus 
d’emploi 

Heures Revenus 
d’emploi 

Tous 
Ensemble de la période postérieure aux 
programmes 

28 -425 $ 154* 1 371 $ 

Première année postérieure aux programmes -80 -2 511 $* 112* 874 $ 
Après la première année 93* 700 $ 178* 1 735 $* 
Hommes 
Ensemble de la période postérieure aux 
programmes 

-4 -2 647 $ 182* 2 566 $ 

Première année postérieure aux programmes -156* -6 018 $* 127 1 931 $ 
Après la première année 90 -827 $ 215* 3 053 $* 
Femmes 
Ensemble de la période postérieure aux 
programmes 

18 756 $ 109 870 $ 

Première année postérieure aux programmes -52 -192 $ 103 745 $ 
Après la première année 62 1 338 $ 114 983 $ 
Minorités visibles 
Ensemble de la période postérieure aux 
programmes 

60 340 $ 62 -146 $ 

Première année postérieure aux programmes -104 -2 202 $ -15 -1 030 $ 
Après la première année 158* 1 847 $ 108 396 $ 
DC 
Ensemble de la période postérieure au programme 54 -402 $ 28 906 $ 
Première année postérieure au programme -46 -2 330 $ -67 -347 $ 
Après la première année 119* 734 $ 83 1 734 $ 
ATI 
Ensemble de la période postérieure au programme 347* 590 $ 372* 330 $ 
Première année postérieure au programme 333* 17 $ 380* -14 $ 
Après la première année 353* 949 $ 374* 598 $ 
SSC 
Ensemble de la période postérieure au programme 74 -636 $ 275* 2 811 $* 
Première année postérieure au programme -8 -2 056 $ 234* 2 102 $ 
Après la première année 116 92 $ 298* 3 319 $* 
PCE 
Ensemble de la période postérieure au programme 2 -2 471 $* 133 2 159 $ 
Première année postérieure au programme 6 -3 123 $* 135 2 141 $ 
Après la première année -4 -2 203 $* 127 2 178 $ 
SAE 
Ensemble de la période postérieure au programme 60 -628 $ s.o. s.o. 
Première année postérieure au programme -59 -2 802 $ s.o. s.o. 
Après la première année 133 523 $ s.o. s.o. 
Les estimations sont fondées sur les données d’enquête et les données fiscales de l’ARC. Toutes les estimations 
ont été effectuées à l’aide de la technique d’appariement de noyau. 
s.o. : Sans objet. 
* Indique que l’estimation est statistiquement significative à un niveau de 0,05. 
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Tableau A-3 
Impacts estimés sur les prestations d’AE, les prestations d’AS et la dépendance envers 

l’aide au revenu (Estimations annualisées pour les PEMS principales 
au cours de l’année de référence 2001-2002) 

Prestataires actifs Anciens prestataires 
Sous-groupes 

et périodes Presta-
tions d’AE 

Presta-
tions d’AS 

Dépen-
dance** 

Presta-
tions d’AE 

Presta-
tions d’AS 

Dépen-
dance** 

Tous 
Ensemble de la période 
postérieure aux 
programmes -321 $* 11 $ -0,023 44 $ -34 $ -0,021 
Première année 
postérieure aux 
programmes -206 $ s.o. s.o. 5 $ s.o. s.o. 
Après la première 
année -374 $* s.o. s.o. 81 $ s.o. s.o. 
Hommes 
Ensemble de la période 
postérieure aux 
programmes -604 $* -11 $ -0,038* -79 $ -29 $ -0,044 
Première année 
postérieure aux 
programmes -364 $ s.o. s.o. -98 $ s.o. s.o. 
Après la première 
année -752 $* s.o. s.o. -45 $ s.o. s.o. 
Femmes 
Ensemble de la période 
postérieure aux 
programmes -105 $ 23 $ -0,012 208 $ -48 $ 0,008 
Première année 
postérieure aux 
programmes -267 $ s.o. s.o. 125 $ s.o. s.o. 
Après la première 
année 21 $ s.o. s.o. 265 $ s.o. s.o. 
Minorités visibles 
Ensemble de la période 
postérieure aux 
programmes -158 $ 74 $ -0,018 239 $ -45 $ 0,040 
Première année 
postérieure aux 
programmes 57 $ s.o. s.o. 19 $ s.o. s.o. 
Après la première 
année -296 $ s.o. s.o. 369 $ s.o. s.o. 
DC 
Ensemble de la période 
postérieure au 
programme -759 $* 17 $ -0,052* 100 $ 18 $ 0,004 
Première année 
postérieure au 
programme -1,337 $* s.o. s.o. -77 $ s.o. s.o. 
Après la première 
année -418 $* s.o. s.o. 208 $ s.o. s.o. 
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Tableau A-3 (suite) 
Impacts estimés sur les prestations d’AE, les prestations d’AS et la dépendance envers 

l’aide au revenu (Estimations annualisées pour les PEMS principales au cours de l’année 
de référence 2001-2002) 

Prestataires actifs Anciens prestataires 
Sous-groupes et 

périodes Presta-
tions d’AE 

Presta-
tions d’AS 

Dépen-
dance** 

Presta-
tions d’AE 

Presta-
tions d’AS 

Dépen-
dance** 

ATI 
Ensemble de la période 
postérieure au 
programme -1,445 $* -28 $ -0,004 -530 $* -130 $* -0,073* 
Première année 
postérieure au 
programme -1,730 $* s.o. s.o. -470 $* s.o. s.o. 
Après la première 
année -1,264 $* s.o. s.o. -553 $* s.o. s.o. 
SSC 
Ensemble de la période 
postérieure au 
programme -389 $* 6 $ -0.071* 385 $* -121 $* -0,022 
Première année 
postérieure au 
programme -574 $ s.o. s.o. 476 $* s.o. s.o. 
Après la première 
année -207 $ s.o. s.o. 345 $ s.o. s.o. 
PCE 
Ensemble de la période 
postérieure au 
programme -92 $ -22 $ -0,017 367 $* 104 $ -0,004 
Première année 
postérieure au 
programme 

-680 $* s.o. s.o. -249 $ s.o. s.o. 

Après la première 
année 

283 $ s.o. s.o. 729 $* s.o. s.o. 

SAE 
Ensemble de la période 
postérieure au 
programme 

-29 $ -20 $ -0,020 s.o. s.o. s.o. 

Première année 
postérieure au 
programme 

355 $ s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 

Après la première 
année 

-258 $ s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 

Les estimations sont fondées sur l’analyse des données d’enquête. Les enquêtes menées auprès des 
participants et des groupes témoins ont servi de sources de données. Toutes les estimations ont été effectuées 
à l’aide de la technique d’appariement de noyau. 
s.o. : Sans objet. 
*  Indique que l’estimation est statistiquement significative à un niveau de 0,05. 
** Correspond à la dépendance envers l’aide au revenu, qui a été estimée selon la formule (AE + AS) et qui est 

exprimée en pourcentage de la formule (AE + AS + revenus d’emploi). 
 


